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INTRODUCTION 



La loi du 4 avril 1882, sur la restauration et la con- 
servation des terrains en montagnes, contient un en- 
semble de mesures destinées à combattre les désastreux 
effets des torrents qui, attaobés comme une lèpre aux 
flancs de nos montagnes du Sud et du Sud-Est, les 
rongent, les détruisent, pour en rejeter les débris sur 
les vallées, recouvrant les cultures de leurs vastes 
cônes de déjection ; destinées aussi à diminuer, autant 
qu'il sera possible, les ravages causés par les inonda- 
tions qui, périodiquement, apportent la ruine et la 
mort dans les riches plaines arrosées par nos grands 
fleuves. C'est cette législation spéciale dont nous en- 
treprenons ici l'étude. 

M. Surell en 1841, dans un ouvrage devenu classi- 
que, après lui MM. Mathieu, Marchand, Demontzey, 
etc., etc., ont écrit l'histoire des torrents, ont exposé 
leurs effets, analysé leurs causes, indiqué les remèdes 
à apporter au fléau; notre but n'est pas de les suivre 
dans cette étude, nous leur emprunterons seulement 
quelques considérations qui montreront quel pro- 
gramme s'imposait au législateur, contre quels obsta- 
cles il devait se heurter. 

Dans les régions dont nous avons à nous occuper, le 
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bois n'a pas de valeur, faute de moyens de transport ; 
la forêt a surtout une utilité générale, pour la protec- 
tion des terrains inférieurs; ce n'était pas suffisant 
pour la faire respecter : elle a été détruite pour faire 
place à des pâturages. Les pâturages, à leur tour, ont 
été dévastés; appartenant en majeure partie aux com- 
munes, ils ont subi le sort qui menace tous les biens 
communaux. 

On distingue les pâturages d'été et les pâturages 
d^ automne et de printemps. Les pâturages d'été sont 
ceux des régions élevées; ils sont le plus souvent 
abandonnés à la jouissance commune des habitants, à 
titre gratuit ou moyennant une faible redevance. 
Chaque communiste y entasse tout ce qu'il peut se 
procurer de moutons, sans souci de la possibilité; les 
règlements, quand il en existe, ne sont pas observés, 
l'application en étant le plus souvent confiée à ceux-là 
mêmes qui ont le plus grand intérêt à les violer, aux 
propriétaires de grands troupeaux de moutons, en gé- 
néral très influents dans les communes. Les pâturages 
disparaissent, épuisés par les abus de jouissance de 
quelques spéculateurs avides (1). Parfois la commune 
loue ses pâturages à des hayles qui amènent de Pro- 
vence d'immenses troupeaux transhumants de six 
cents à deux mille moutons, affamés par un parcours 
qui parfois atteint deux cents kilomètres. Le plus sou- 
vent la commune n'a songé qu'à tirer de ses alpages 
le plus grand revenu possible, elle n'a pas limité le 



(1) V. Mathieu. 
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nombre des animaux, ni réglementé la jouissance du 
preneur ; on s'imagine aisément avec quelle rapidité 
la végétation disparaît sur un sol livré à tous les abus 
de la dépaissance. 

Quant aux pâturages de printemps, qui servent 
aussi en automne, ils sont situés à proximité des vil- 
lages, dans les vallées abritées; dès la fonte des nei- 
ges, ils sont envahis par les troupeaux dont la pénurie 
de fourrages, Torganisation défectueuse des étables, ne 
permet pas de prolonger la s tabula tion; là, moins que 
partout ailleurs, il est question de possibilité : pourvu 
que le bétail puisse y trouver quelques touffes d'her- 
bes qui lui permettent de ne pas mourir de faim, on 
Ty entasse, jusqu'au jour où il pourra reprendre le 
chemin des pâturages d'été. 

Ce n'est pas tout encore : dans le voisinage des ha- 
bitations, des pâturages communaux sont partagés 
entre les habitants, qui les cultivent, et après qu'ils 
en ont tiré quelques maigres récoltes, les abandonnent, 
pour aller plus loin recommencer la même opération. 

De tels abus amènent le ravinement des terrains 
ainsi dépouillés de l'armure végétale, forestière ou 
herbacée, qui les protégeait; de nouveaux torrents se 
forment chaque année, les désastres se multiplient, 
les populations, incapables de lutter contre le mal 
causé par leur insouciance, abandonnent le pays. Une 
telle situation devait attirer Tattention des pouvoirs 
publics, une double obligation s'imposait au législa- 
teur : 

1° Empêcher la formation de nouveaux torrents en 
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imposant aux propriétaires une exploitation ration- 
nelle et modérée de leurs terrains ; 

2° Pourvoir à Textinction des torrents, là où ils 
existent déjà, en prescrivant des travaux d'art, des 
reboisements, des gazonnements . 

Avant d'examiner comment le législateur de 1882 
s'est acquitté de cette tâche, nous devons jeter un coup 
d'œil sur la législation qui a précédé. 
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PREMIÈRE PARTIE 

RESTAURATION ET CONSERVATION DES TERRAINS EN MONTAGNE 

LÉGISLATION ANTÉRIEURE A 1882 



1. — Période antérieure à 1789. 

2. — Période de 1789 à 1860. 

3. — Loi du 28 juillet 1860 sur le reboisement des montagnes. 

4. — Loi du 8 juin 1864 complétant, en ce qui concerne le gazonnement, 

la loi du 28 juillet 1860 sur le reboisement des montagnes. 

5. — Période d'exécution des lois de 1860 et 1864. 

6. — Loi du 4 avril 1882 ; travaux préparatoires. 

1. — La région montagneuse de la Gaule, formée par 
les Alpes, les Cévennes, le Plateau central, les Pyrénées, 
était, au moment de Finvasion romaine, couverte d'épais- 
ses forêts parcourues dans leurs parties les moins inacces- 
sibles, par les pâtres qui y conduisaient d'immenses trou- 
peaux de moutons et de porcs (1). La destruction des 
forêts qui accompagna la conquête romaine ne s'étendit 
guère à la montagne, pas plus que les défrichements effec- 
tués pendant la période de prospérité qui suivit. 

Au VIII® siècle, les luttes sanglantes qui signalèrent 
l'invasion, puis l'expulsion des Sarrasins peuplèrent les 
montagnes, qui servirent de refuge aux vaincus : des agglo- 



(1) V. De Ribbe : la Provence, — Maury. — Guiot. 
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f'/ mérations d'habitants s'y formèrent, le défrichement com- 

I' mença. Plus tard, vers le xii® siècle, les moines donnèrent 

! un nouvel essor à la mise en culture du sol forestier. Au- 

;r tour des villages, autour des abbayes, les champs, les 

;^ pâturages remplacent la forêt, la dent du bétail achève 

h\ l'œuvre du bûcheron. 

;; ; Au XIII® siècle seulement nous voyons les seigneurs se 

vv " préoccuper de réprimer les abus, de protéger leurs forêts 

û qui commencent à avoir une certaine valeur, du moins les 

t^ plus accessibles. Mais à cette époque on se préoccupe beau- 

I ;: coup moins du rôle protecteur dés forêts de la montagne 

f'I que du revenu que peuvent donner les forêts de la plaine. 

|; Cependant M. Maury, dans son ouvrage sur les forêts de 

: V la France^ cite une ordonnance du xiv® siècle, du dau- 

^;. phin Humbert, défendant de couper les arbres parce qu'ils 

^\ arrêtent les avalanches. 

|ï;' Il nous faut arriver au xvi® siècle pour voir l'opinion 

|v publique se préoccuper sérieusement des effets du déboi- 

sement sur les torrents et les inondations. En 1572 les 
i Etats de Provence tenus à Brignoles en font le sujet de 

leurs doléances au roi (1). Enfin au xvir siècle nous trou- 
vons une véritable législation de la restauration et de la 
conservation des terrains en montagne, législation qu'il 

V ne faut point chercher dans les grandes ordonnances sur 
,: les eaux et forêts ; celle de 1669^ pourtant si complète, ne 

s'en occupe pas plus que ne le faisaient celles de 1561 , 1563, 
? 1573, 1583, 1597 ; mais dans les arrêts du conseil du roi, 

V surtout dans les décisions des cours souveraines du Dau- 
phiné, de la Provence, du Languedoc. 

? En 1605, les Etats de Provence, par l'organe des procu- 



(1) De Ribbe : la Provence, p. 29. 
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reurs du pays, présentèrent à la cour la requête suivante (1) : 
a qu'il lui pleust pourvoir aux abus, malversations et 
désordres qui se commettaient journellement, tant à la dé- 
population des bois, eyssarts,bruslements et défrichements 
des garrigues (2), broussailles et terres incultes qui sont 
sur les pendants des montaignes ; au moyen desquels la- 
dite province s'en va despourveue de bois, tant à bastir 
qu'à chauffer, et encore de pasturages pour le bestail ; et 
qui pis est, les bonnes terres qui sont en lieux bas sont 
lavées et emportées par les eaux. . . Tellement, ajoutaient 
les requérants, que ladite province, en peu de temps, se 
trouverait destituée de labourage, pasturage et chauf- 
fage, qui sont les principales commodités d'icelle. » « Sur 
la requête présentée par les gens des trois Estais de Pro- 
vence ... la cour a fait et fait inhibition et deffences à tous 
les habitants de la province, de quelque estât ou qualité 
qu'ils soient, de despeupler aucuns bois publics ou parti- 
culiers, ny arracher aucuns buissons^ garrigues, romarins, 
cadés (3), morvens (4), et autres bois semblables ; leur a 
ordonné et ordonne que les coupant pour leur usage aux 
lieux où ont droit de ce faire, qu^ils ayent à les couper au 
rès de terre sans toucher aux racines avec l'essadou ou 
autres instruments, à peine aux propriétaires de 500 livres 
d'amande, aux usagers de privation de leur droit d'usage 
et amande arbitraire, et aux étrangers et bouscatiers à 
peine du fouet et confiscation du bestail. Et néanmoins 
fait inhibitions auxdits propriétaires et usagers de couper 
aucuns bois pour les brusler sur les lieux, faire eyssarts, 



(1) 0e Rîbbe ; la Provence , p. 30. 

(2) Bois abroutis analogues aux maquis de la Corse. 

(3) GenéTrier commun. 

(4) Genévrier de Phénicie. 
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pour convertir la terre en labour, comme semblablement 
leur fait inhibitions de faire aucunes rusques (1) et dépouil- 
lement d'escorces, si ce n'est aux arbres nommés suvés(2); 
ni pareillement de faire aucunes verrières, charbonnières, 
et martinets sinon es lieux accordés et convenus avec les 
propriétaires des lieux et seigneurs juridictionnels d'iceux.» 
Cet arrêt, daté du 20 décembre 1606, contient, ainsi que 
nous venons de le voir, un ensemble de dispositions très 
efficaces pour la conservation des terrains ; plus complet 
que notre loi du 18 juin 1859, il protège contre le défri- 
chement non seulement la forêt, mais aussi cette végéta- 
tion buissonnante, presque aussi utile que les arbres pour 
garantir le sol, empêcher le ravinement et la formation 
des torrents, diminuer enfin la violence des inondations. 
Les prohibitions contenues dans l'arrêt de 1606 furent re- 
nouvelées pour la Provence en 1706 et 1763. 

Un arrêt général de la cour de parlement aides et 
finances de Dauphiné du 21 mai 1718; des arrêts du 
conseil (3) des 28 juin 1701, 9 novembre 1703, 7 novembre 
1713, 16 mai 1724, 22 février 1729, 29 mars 1735, 12 oc- 
tobre 1756, ce dernier rendu sur les représentations du 
syndic général de la province de Languedoc, contiennent 
des dispositions analogues. 

L'incendie des forêts, garrigues et broussailles entraîne 
des peines très rigoureuses édictées par l'ordonnance de 
1669, la déclaration du roi du 13 novembre 1714, les 
arrêts du conseil des 30 janvier 1725, 25 avril et 13 juin 
1741, 12 octobre 1756. 



(1) Tan. 

(2) Chêne liège. 

(3) Chailland, I, p. 188. 
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Enfin des mesures sont prises pour protéger les bois, 
les broussailles contre la dent des bêtes à laine. Uordon- 
nance de 1669 interdisait aux usagers le pacage dans les 
bois et forêts, ainsi que dans les vagues, bruyères, etc., y 
attenant (1). Un arrêt de 1686 du parlement de Provence 
prohibe Tintroduction des chèvres dans les bois de sapins, 
mélèzes, chênes blancs et dans les bois taillis. Cet arrêt, 
ayant soulevé des protestations, ne fut rendu applicable 
qu'à certaines communes dont une liste fut dressée en 
1698 et re visée à diverses époques (2). Pour le Dauphiné, 
un arrêt général du parlement, du 21 mai 1718, défend 
de tenir chèvres dans les lieux cultivés et bois taillis, or- 
donne, à ceux qui en avaient dans les susdits lieux, de 
s'en défaire à peine d'amende, et permet de les tuer par- 
tout où elles seront trouvées (3) ; prohibition renouvelée 
par le règlement des commissaires réformateurs en 1731, 
par un arrêt du même parlement du 11 août 1735 (4). 
Pour le Languedoc, un arrêt du conseil du 29 mai 1725 
fait défenses sous peine de 100 livres d'amende à tous 
habitants de nourrir des chèvres dans l'étendue de cette 
province, sauf autorisation de l'intendant (5). 

Telles étaient les mesures à l'aide desquelles on cherchait 
à maintenir, là où elle existait encore, la végétation sur 
les flancs des montagnes. Quelques eflbrts furent en outre 
tentés pour reconstituer la forêt là où elle avait disparu. 
Des arrêts du parlement de Provence (6) des 7 octobre 



(i) Ordonnance de 1669. lit. XIX, art. 43. 

(2) De Ribbe : la Provence, p. 62. 

(3) Baudrillart : Diclionnaire, I, 639 s. 

(4) Briot : Économie pastorale dam Us Hautes- Alpes, 

(5) Baudrillart : Bict,, I, 639, s. 

(6) De Ribbe : la Provence, p. 59, s. 
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1633 et 4 juillet 1718 mettent les communautés en demeure 
de planter, lorsqu'elles n'ont pas une étendue de bois dé- 
terminée (8 hectares environ). Des arrêts du parlement de 
Provence du 20 décembre 1606 (1) ; du conseil des 22 fé- 
vrier 1729, 29 mars 1735, 18 octobre 1756, etc. (2), 
enjoignent à ceux qui ont défriché indûment, de reboiser 
une égale quantité de terrains. 

Les travaux d'endiguement sont généralement aban- 
donnés à rinitiative des communautés ; parfois cependant 
le pouvoir central intervient : ainsi nous trouvons un 
arrêt du conseil du 23 juin 1711 (3) ordonnant, sur les 
plaintes d'Orléans et de plusieurs autres villes, la con- 
struction de digues dans les montagnes du Forez, un autre 
du 10 octobre 1765 (4) réglant la répartition des frais de 
défense contre les torrents, entre les divers intéressés. 



2. — Si la législation précédente n'avait pu arrêter 
complètement le déboisement, au moins avait-elle dimi- 
nué l'intensité du mal ; à partir de 1791 la prohibition de 
défricher est levée (5), les mesures de proscription contre 
les chèvres sont abrogées (6). Quelques esprits éclairés 
signalent le danger : « Les défrichements se multiplient, 
disaient dès 1792 les administrateurs des Basses-Alpes, 
les petits ruisseaux deviennent des torrents... plusieurs 
communes viennent de perdre leurs récoltes, leurs trou- 
peaux, leurs maisons par des débordements... De Digne à 



(1) De Ribbe : la Provence, p. 52. 

(2) Chailland, I, p. 188. — Pecquet, p, 190. 

(3) V. Champion. 

(4) De Ribbe : la Provence, p. 91. 
(5)L. 15 sept. 1791. 

(6) L. 28 sept. 1791 sur la police rurale, lit. I, sect. 4, art. 1® 
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Entrevaux, le penchant des plus belles collines est à nu. » 
Le désastre était immense (1), un remède énergique eût 
été nécessaire, on se contenta d'emprunter à Tancienne 
législation quelques-unes de ses dispositions. II fut interdit 
aux particuliers de défricher leurs bois (2), mais ils con- 
servèrent le droit de les faire pacager par les moutons, les 
chèvres, d'y faire des coupes à blanc étoc ; quant aux 
broussailles, dont le rôle protecteur est si important, il 
n'en fut plus question. 

Il fut défendu aux usagers de conduire des chèvres et 
des moutons en forêt, mais des autorisations purent être 
accordées, au moins pour le pacage des moutons (3). Ici 
encore la forêt seule est protégée, et d'une façon fort 
insuffisante. 

En ce qui concerne les travaux de défense contre les 
ravages des torrents, un décret du 4 thermidor an XIII (4), 
applicable au département des Hautes-Alpes, étendu en 
1806 à celui des Basses- Alpes et de la Drôme, porte 
que les ouvrages nécessaires pourront être exécutés, soit 
sur ririitiative des communes et des particuliers intéres- 
sés, lesquels seront organisés en commission, avec l'auto- 
risation du préfet, qui désignera un ingénieur des ponts et 
chaussées pour faire les projets et devis ; soit sur l'initia- 
tive du préfet qui rendra exécutoire le rôle des taxes à 
percevoir, pour le règlement des dépenses, sur chaque 



(1) M. de Valserres, p. 116, évalue à 1,500,000 hectares l'étendue des fo- 
rêts défrichées de 1791 à Fan XI. 

(2) L. 9 «oréal an XI. — Art. 219 c. f. — L. 22 juillet 1847. - L. 
22 juillet 1850. — L. 23 juillet 1851. — L. 7 juin 1853. — L. 21 juillet 
1856. —L. 18 juin 1859. 

(3) Art. 78 c. f. 

(4) Surell, p. 57. 
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propriétaire, au prorata du profit quMl en retirera, le tout 
sauf recours au conseil de préfecture. La loi du 16 sep- 
tembre 1807 permit d'organiser dans tous les départe- 
ments menacés des syndicats forcés pour la construction 
de digues contre les torrents. 

Cette législation était insuffisante; les désastres se mul- 
tipliaient, l'opinion publique réclamait des mesures effica- 
ces; des ingénieurs, MM. Fabre et Teulère ; des préfets, 
MM. Dugied et de Ladoucette, s'étaient déjà faits les in- 
terprètes des réclamations, avaient étudié les remèdes à 
apporter au mal. En 1841, M. Surell, dans son étude sur 
les torrents des Hautes- Alpes, reprend la question ; il ex- 
pose la situation de cette région si éprouvée, il montre sur 
le flanc de la montagne, dans cette partie qu'il appelle le 
bassin de réception, le torrent rongeant ses berges, pro- 
voquant des éboulements, des glissements, des crevasses, 
puis débouchant dans la vallée, couvrant les cultures d'un 
immense manteau de boue, de pierres^ de blocs arrachés 
aux versants supérieurs de la montagne ; c'est le cône de 
déjection. Il indique les causes de ces désastres : le déboi- 
sement en première ligne, le défrichement, l'abus de la 
dépaissance ensuite ; il expose enfin quels remèdes peu- 
vent être employés pour sauver d'une ruine complète une 
vaste région de la France, il demande que les pâturages 
soient aménagés, soumis à une réglementation, que les 
défrichements soient prohibés, que le sol soit consolidé 
par des travaux d'art, par le reboisement surtout, il ré- 
clame une active intervention de l'Etat. C'était une théorie 
complète de la restauration et de la conservation des 
terrains en montagne, exposée avec une précision, une 
chaleur qui firent une impression profonde ; le sentiment 
public, déjà préoccupé de récents désastres, se prononça 
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nettement en faveur de Tosuvre dont M. Surell s'était fait 
réloquent promoteur. La môme année, en 1841, M. Le- 
grand, directeur général des forêts, proposa au ministre 
des finances un projet de loi contenant les dispositions 
suivantes : 

V Les préfets feront dresser un plan des forêts dont le 
boisement est nécessaire dans Tintérêt public ; 

Z" Sur ceux de ces terrains qui appartiendront aux par- 
ticuliers toute exploitation d'arbres, genêts, etc., ne 
pourra avoir lieu que sur Tautorisation du directeur géné- 
ral des lorêts après avis du préfet ; 

Ceux de ces terrains qui appartiendront à TEtat, aux 
communes, aux établissements publics, seront, sans ex- 
ception, soumis au régime forestier ; 

3"" Au refus des propriétaires, l'Etat exécutera les tra- 
vaux de reboisement nécessaires ; il conservera la jouis- 
sance jusqu'à parfait paiement ; 

4^ Les gardes seront placés sous les ordres de l'admi- 
nistration forestière (1). 

Un autre projet émané du conseil général de l'agricul- 
ture diflFérait du précédent en ce qu'il proposait d'expro- 
prier les terrains à reboiser, tout en réservant aux pro- 
priétaires, pendant la sixième année qui suivra la dépos- 
session, la faculté de rachat. Il posait, en outre, le prin- 
cipe que des subventions pourront être accordées par 
l'Etat aux propriétaires qui exécuteront les travaux. 

Il ne fut donné aucune suite à ces projets. 

A la suite de nouvelles études faites par M. Legrand en 
1843 et par une commission que présidait M. de Gasparin, 
en 1845, le ministre des finances, M. Lacave-Laplagne, se 



(1) De Valserres, p. 131. 
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décida enfin à présenter aux Chambres, le 22 février 1847, 
un projet de loi dont les dispositions peuvent se résumer 
ainsi : Les travaux de défense sont ajournés ; le ministre 
se borne à demander des crédits pour faire des études pré^ 
liminaires, plus tard on proposera les mesures qu*il paraî- 
tra convenable d'adopter. En attendant, l'administration 
forestière exécutera des reboisements dans les forêts do- 
maniales, encouragera par des subventions les travaux 
entrepris par les autres propriétaires pour Tamélioration 
des bois qui leur appartiennent. Les terrains reboisés se- 
ront exemptés d'impôt pendant cinquante ans. Les gardes 
communaux seront assimilés aux gardes domaniaux. Mal 
accueilli par les Chambres, ce projet de loi fut retiré le 
7 juin de la même année (1). 

On paraissait avoir oublié la question de la restaura- 
tion des montagnes, quand les inondations de 1855, 1856, 
1859 vinrent affirmer à nouveau la solidarité de la plaine 
et de la montagne, rappeler la nécessité de mesures éner- 
giques pour prévenir de nouveaux désastres, ou au moins 
pour en atténuer les effets. 

Le 2 mars 1860, un projet de loi sur le reboisement des 
montagnes fut présenté au corps législatif ; vivement dis- 
cuté par la commission, dont M. Chevandier de Valdrôme 
était le rapporteur, il fut adopté avec quelques modifica- 
tions peu importantes le 28 juillet 1860, plutôt comme une 
loi d'essai qu'à titre de mesure définitive. . 

3. — La loi du 28 juillet 1860, comme son titre l'indi- 
que, s'occupe uniquement du reboisement ; elle prévoit 
des travaux facultatifs et des travaux obligatoires. 



(\)Ann,for., VI, 95. 
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Les reboisements facultatifs sont exécutés par les pro- 
priétaires, TEtat leur accorde des subventions en nature 
ou des primes en argent, ces dernières payables après 
exécution des travaux. 

Les reboisements obligatoires sont exécutés soit par 
rÉtat, soit par les propriétaires. Un décret en conseil 
d'État déclare l'utilité publique des travaux, fixe les li- 
mites du périmètre de reboisement. Ce décret est précédé 
de certaines formalités : 

V Un arrêté préfectoral ordonne l'ouverture d'une en- 
quête dans chacune des communes intéressées^ la durée 
en est fixée à un mois ; pendant ce temps le procès-verbal 
de reconnaissance des terrains, le plan des lieux et^ l'a- 
vant-projet des travaux restent déposés à la mairie. 

2° On prend l'avis du conseil municipal, auxquels s'ad- 
joignent les plus imposés; d'une commission spéciale 
constituée par le préfet et composée du préfet ou de son 
délégué président, d'un membre du conseil général, d'un 
membre du conseil d'arrondissement, d'un ingénieur des 
ponts et chaussées ou des mines, d'un agent forestier et 
de deux propriétaires appartenant aux .communes inté- 
ressées ; du conseil d'arrondissement ; du conseil géné- 
ral. 

Le décret est publié et affiché dans les communes ; no- 
tifié par extrait aux propriétaires intéressés, ceux-ci ont 
le droit de conserver leurs terrains à la condition d'exé- 
cuter les travaux ; dans ce cas, il peut leur être alloué des 
subventions. 

Au refus des propriétaires l'Etat exécute lui-même le 
reboisement. Dans ce cas, pour les terrains appartenant 
à des particuliers et compris dans le périmètre de reboi- 
sement obligatoire, on procède à l'expropriation, sauf la 
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faculté pour le propriétaire, pendant cinq ans, à dater de 
la notification à lui faite de Factivement des travaux, 
d'obtenir sa réintégration, à charge de rembourser, en 
principal et intérêts, Tindemnité d'expropriation et le prix 
des travaux. Ce paiement du prix des travaux peut être 
remplacé par Tabandon de moitié du terrain reboisé. 

Pour les propriétés appartenant aux communes et aux 
établissements publics, l'Etat, sans expropriation, s'en 
met en possession, y exécute les travaux, en conserve la 
jouissance jusqu'à parfait remboursement de ses avances; 
la commune conserve seulement le droit d'exercer le pâ- 
turage sur les terrains reboisés, dès que ces bois auront 
été, déclarés défensables ; elle a pendant dix ans, à dater 
de la notification à elle faite de l'achèvement des tra- 
vaux, la faculté de s'exonérer de toute répétition de l'État 
en lui abandonnant la propriété de la moitié des terrains 
reboisés. 

Afin d'assurer la protection des travaux, la loi interdit 
aux ipropriétaires de terrains reboisés avec prime ou sub- 
vention de l'État d'y faire paître leurs bestiaux, tant qu'ils 
n'y auront pas été autorisés par l'administration fores- 
tière ; elle assimile les périmètres de reboisement obliga- 
toires aux terrains soumis au régime forestier quant à la 
constatation et à la répression des délits. 

Une somme de dix millions est affectée au paiement des 
dépenses d'exécution ; l'aliénation des bois de l'Etat en 
doit fournir la moitié. 

La loi du 28 juillet 1860 constituait un essai, un pre- 
mier pas fait dans la voie de la protection de nos monta- 
gnes ; le principe était posé. C'était beaucoup, on s'occupa 
presque immédiatement de modifier les moyens d'exé- 
cution. 



p.. 
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4, — La loi du 8 juin 1864 permet de combiner les tra- 
vaux de gazonnement avec ceux de reboisement ; les dis- 
positions de la loi du 28 juillet 1860 sont du reste mainte- 
nues et étendues au gazonnement, sauf quelques change- 
ments de détail : les propriétaires qui veulent rentrer en 
possession des terrains gazonnés sans payer les frais avan- 
cés par TEtat doivent lui abandonner : les communes ou 
établissements publics moitié en jouissance ou un quart en 
propriété, les particuliers un quart en propriété. 

La loi de 1864 posait en outre le principe d'indemnités 
à allouer aux communes pour privation temporaire de pâ- 
turage sur les terrains communaux à reboiser ou ga- 
zonner. 

Une somme de cinq millions fut allouée pour Texécution 
de la loi, une partie de cette somme devait être produite 
par des coupes extraordinaires, 

5. — Un décret portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'exécution des deux lois du 28 juillet 1860 et 
du 8 juin 1864, sur le reboisement et le gazonnement des 
montagnes^ fut rendu le 10 novembre 1864. 

Les populations opposèrent à l'exécution de ces lois 
une résistance très vive, et, il faut le dire, en partie justi- 
fiée. Les communes de la montagne étaient dépouillées 
de leurs terrains sans indemnité préalable, pour Texécu- 
tion de travaux d'intérêt général, dont les habitants des 
vallées inférieures, des plaines devaient profiter plus en- 
core que ceux auxquels, au nom de l'utilité publitiue, on 
venait enlever la jouissance de leurs communaux ; on fai- 
fait payer à la montagne le salut de la plaine. Quelques 
personnages influents dans les communes, grands proprié- 
taires de troupeaux, habitués à exploiter à leur profit à peu 
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près exclusif, gratuitement ou moyennant des redevances 
minimes, les propriétés communales, et que la législation 
nouvelle atteignait dans leurs intérêts, profitant du mé- 
contentement des populations, réussirent à entraver sé- 
rieusement l'exécution des travaux (1). 

La faculté donnée aux particuliers, aux communes de 
rentrer en possession de leurs terrains, exposait ces ter- 
rains à de nouveaux abus de jouissance, à de nouveaux 
désastres nécessitant une nouvelle intervention de TEtat, 
Texécution à grands frais de nouveaux travaux. 

Enfin, les lois des 28 juillet 1860 et 8 juin 1864 pres- 
crivent des mesures relatives à la restauration des monta- 
gnes, à Textinction des torrents en activité, elles ne con- 
tiennent pas de dispositions préventives concernant la 
conservation des montagnes, elles ne se préoccupent pas 
de réprimer les abus de toutes sortes qui provoquent la 
formation de nouveaux torrents. Uniquement préoccupé 
de réparer les fautes du passé, le législateur laisse la gé- 
nération présente continuer les mêmes errements que ses 
devancières, préparer pour l'avenir de nouveaux dé- 
sastres. 

Malgré leurs nombreux défauts, les lois de 1860 et 1864 
ont donné des résultats assez importants : nous emprun- 



(1) En 1864, on commence les travaux de plantation dans le périmètre 
de Vachères. Les populations entières des Orres et de Saint-Sauveur réu- 
nies se portent sur le chantier et forcent les ouvriers à abandonner le travail. 
Le sous-préfet se transporte le lendemain sur les lieux, son autorité est mé- 
connue. Le juge d'instruction arrive avec les gendarmes, veut faire quelques 
arrestations, mais en vain. Une dépêche ministérielle ordonne d'arrêter les 
travaux. Ils ne furent repris qu'en 1868. 

A Barèges, les populations rassemblées mettent le feu aux semis sur qua- 
torze points différents, dévastent les pépinières. 

Les mêmes faits se reproduisent dans un certain nombre de périmètres. 
(Compte rendu des travaux de 1867 à 1868.) 
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tons aux comptes rendus des travaux, publiés par Tad ■ 
ministration forestière, les chiffres suivants : 

Situation defl travaux au SI déeembre 1999. 

Travaux facultatifs. 



RÉGIONS. 


ÉTENDUE 

des terrains 
reboisés ou 

gazonnés 

avec 
subvention 

de TEtat. 


DÉPENSE. 


OBSERVATIONS. 


Cévennes et plateau 
central 


hect. 

24.500 
19.200 
5.800 


fr. 

2.500.000 

2.000.000 

TSO.OOO 


Dans le chififte total de la dé- 
pense les subventions de TEtat 
figurent pour 3,042,000 francs, 
celles des départements pour 
735,000 francs. 


Alpes 

Pyrénées 


Totaux 


49.500 


5.250.000 



Travaux obligatoires. 



RÉGIONS. 


OQ 


gqS 


ÉTENDUE II 

reboisée 1 
ou gazonnée. || 


DÉPENSE 

faite 
par l'Etat. 


OBSERVATIONS. 


Cévennes et plateau 
central 


79 

119 

18 


hect. 

38.000 
90.000 
11.000 


hect. 

U.TOO 
n.400 
3.600 


fr. 

2.400.000 

8.200.000 

900.000 


La faible proportion 
des terrains reboisés ou 
gazonnés s'explique par 
la nécessité d'effectuer 
des travaux d'art pour 
assurer le maintien du 
sol avant de commencer 
les semis ou plantations. 


Alpes... 


Pyrénées 


Totaux .... 


216 


139.000 


35.100 


11.500.000 



En outre, Tinscription au budget de crédits pour amé- 
liorations pastorales avait permis en 1876, 1877, 1878 d'ac- 
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corder aux fruitières (fromageries) des subventions s*éle- 
vant à un total de 194,000 francs, destinées à encourager 
l'exploitation des pâturages au point de vue de la produc- 
tion du fromage, exploitation plus rémunératrice pour les 
populations, et qui, en les amenant à améliorer leurs ter- 
rains, à substituer dans la mesure du possible la vache au 
mouton, devait les faire concourir à Tœuvre de la restau- 
ration de leurs montagnes. 

6. — Dès 1873 on s'occupa de préparer une loi destinée 
à remplacer celles de 1860 et 1864. Une commission, dite 
commission forestière des Alpes, présidée par M. Tadmi- 
nistrateur Meynier, fut créée à la direction générale des 
forêts, et chargée d'étudier les réformes nécessaires. 

D'autre part, le 21 décembre 1874, M. Chevandier, 
député, déposait un projet de loi que l'Assemblée n'eut 
pas le temps d'examiner. 

Le 21 mars 1876, M. Faré, directeur général des forêts, 
adressa au ministre des finances un projet de revision des 
lois du 28 juillet 1860 et du 8 juin 1864, sur le reboise- 
ment et le gazonnement des montagnes (1), dont nous 
allons analyser les dispositions principales. 

Nous retrouvons comme dans les lois précédentes deux 
sortes de mesures : V encouragements ; 2*^ travaux obli- 
gatoires. 

Les encouragements consistent en subventions en na- 
ture, primes en argent, accordées non plus seulement aux 
propriétaires qui reboisent, mais à toute entreprise, asso- 
ciation pastorale, fruitière, etc., qui présentera pour la 
consolidation des terrains en montagne et la reconstitution 



(1) Rapport au ministre sur le reboisement des montagnes. 
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des pâturages, des avantages reconnus au point de vue de 
rintérêt général. 

Les travaux obligatoires sont^ sans exception aucune, 
exécutés par TEtat, à ses frais, et sur des terrains lui 
appartenant en toute propriété ; il devra les acquérir à 
Tamiable ou recourir à Texpropriation. Les périmètres 
sont, comme auparavant, fixés par un décret en conseil 
d'Etat, précédé des formalités identiques à celles que 
prescrivait la loi de 1860, et porté de la même manière 
que sous la législation en vigueur à la connaissance des 
intéressés. 

Les propriétaires conservent la libre jouissance de leurs 
terrains compris dans des périmètres, et sur lesquels les 
travaux ne sont pas- entrepris, sauf le droit, qui appartient 
à Tadministration des forêts, de les mettre en défens, pour 
une période de dix années au plus, et moyennant le paie- 
ment dMndemnités de privation temporaire de pâturage, 
indemnités fixées par le décret déclaratif d'utilité pu- 
blique, 

La protection des travaux est assurée, comme précé- 
demment, pour les travaux facultatifs de reboisement exé- 
cutés avec subventions de TEtat, par la soumission au 
régime forestier des terrains communaux ; par Tinterdic- 
tion du pâturage jusqu'à la déclaration de défensabilité, 
pour les terrains appartenant à des particuliers. Pour les 
périmètres obligatoires, le projet ne contient aucune dis- 
position qui les soumette au régime forestier, ils ne pour- 
ront donc être protégés par les dispositions du code fores- 
tier qu'à dater du moment où les travaux auront été 
exécutés, où le sol sera boisé. 

Les lois de 1860 et 1864 sont abrogées ; par exception, 
pour les périmètres dans lesquels les travaux sont en cours 
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(inexécution, les propriétaires peuvent opter entre Fan- 
cienne et la nouvelle législation. 

M. Faré repousse énergiquement l'intervention, par voie 
d'autorité, de Tadministration dans la réglementation des 
pâturages, comme entraînant à des dépenses trop consi- 
dérables; par suite de la nécessité d'augmenter le person- 
nel, et surtout comme compromettant l'œuvre du reboise- 
ment, en excitant à nouveau, par des sanctions pénales, 
l'animosité, l'esprit de révolte des populations qui n'ac- 
ceptent qu'avec défiance les mesures prises pour la res- 
tauration de leurs montagnes. 

Le projet de loi du directeur général des forêts, accepté 
parle ministre des finances, M. Léon Say, fut présenté à 
la Chambre des députés, le 11 avril 1876. 

De son côté, M. Chevandier, député, déposait fe 17 juin 
de la même année un autre projet qui n'était que la repro- 
duction de celui dont il avait en 1874 saisi l'Assemblée. 

M. Chevandier proposait de faire nommer par les corps 
électifs la plupart des membres composant la commission 
spéciale appelée à donner son avis sur l'utilité publique 
des travaux, de telle sorte que l'élément local y fût pré- 
pondérant ; de reconnaître aux propriétaires expropriés le 
droit d'exiger leur réintégration aussitôt que les terrains 
seraient déclarés défensables par la commission spéciale, 
à charge de payer à l'Etat la plus-value, dont l'évaluation 
était encore confiée à cette môme commission. 

En outre^ l'Etat devait faire abandon aux communes des 
créances qu'il avait à faire valoir, à raison des travaux 
actuellement exécutés, conformément aux lois de 1860 et 
1864. Enfin la commission spéciale, sur la demande des 
propriétaires, pouvait ordonner que des travaux de gazon- 
nement seraient substitués aux travaux de reboisement. 
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Le 22 décembre 1876, M. Alicot, député, au nom de la 
commission chargée de Tétude des deux projets, dépose 
son rapport; il accepte le projet du gouvernement, sauf 
quelques changements peu importants : modification dans 
la composition de la commission spéciale comprenant, ou- 
tre le préfet, un ingénieur et un agent forestier nommés 
par lui, et trois délégués des corps électifs ; faculté pour 
FEtat de rendre au pâturage, sous certaines conditions, 
des parties non encore expropriées des périmètres. 

Le 15 février 1877, la Chambre des députés, après une 
discussion à laquelle prennent part MM. Faré, commis- 
saire du gouvernement ; Chevandier, député ; Jules Mai- 
gne et Alicot, le premier, président, l'autre, rapporteur 
de la commission, adopte en première délibération le pro- 
jet de sa commission, sauf quelques changements, dont le 
plus important consiste dans Tabandon par TEtat des 
créances qu'il a à faire valoir en exécution des lois de 1860 
et 1864. 

Adopté en deuxième délibération par la Chambre des 
députés le 22 février 1877, le projet de loi sur la conserva- 
tion et la restauration des montagnes est présenté au Sé- 
nat le P^mars 1877. 

M. Michel, au nom de la commission du Sénat, dépose, 
le 26 mai 1879, son rapport, ou plutôt un contre-projet en 
tête duquel est inscrite la réglementation des pâturages ; 
la mise en défens, qui, dans le texte adopté par la Cham- 
bre, n'intervenait qu'à titre d'accessoire et dans les limites 
des périmètres de reboisement obligatoire, devient une 
mesure générale applicable à tous les terrains en monta- 
gne, elle est prononcée par le préfet. En ce qui concerne 
les travaux facultatifs ou obligatoires de restauration, la 
liquidation de la situation créée par la législation anté- 

3 
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rieure, le rapporteur accepte les dispositions votées par la 
Chambre des députés. 

Dans la même séance, M. Girerd, sous-secrétaire d'Etat 
au ministère de l'agriculture et du commerce (1), don- 
nait communication au Sénat de deux décrets ordonnant 
le retrait du projet de loi déposé le P"" mars 1877 par le 
gouvernement et lui en substituant un autre qui fut immé- 
diatement renvoyé à la môme commission. 

Le 8 juin 1880, M. Michel dépose un nouveau rapport, 
et la discussion s'ouvre le P** juillet 1880. 

Les deux projets soumis au Sénat par le gouvernement 
et par la commission se ressemblent beaucoup quant aux 
mesures à prendre pour la protection des montagnes ; 
tous deux admettent en principe l'exécution de travaux 
de restauration obligatoires, aux frais de l'Etat, après ac- 
quisition, à l'amiable ou par expropriation, des terrains 
compris dans les périmètres, et, à titre exceptionnel, 
l'exécution par les propriétaires, sous la condition d'une 
entente préalable avec l'administration forestière; tous 
deux prévoient des subventions pour travaux facultatifs ; 
tous deux se préoccupent d'assurer la conservation des 
terrains en montagne au moyen de la mise en défense, de 
la réglementation des pâturages ; tous deux enfin décla- 
rent les lois de 1860 et 1864 abrogées. 
. D'accord sur les remèdes à appliquer, sauf en ce qui 
concerne la soumission au régime forestier de tous les 
bois des communes et établissements publics, et à un 



(1) L'administration des forêts avait été transférée par un décret du 
15 décembre 1877, du ministère des finances au ministère de ragriculture 
et du commerce. 

Un autre décret du 28 décembre 1877 avait supprimé la direction générale 
des forêts et avait confié les attributions du directeur général des forêts au 
sous-secrétaire d*État au ministère de l'agriculture et du commerce. 
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régime de surveillance des bois particuliers, lorsqu'ils 
sont situés en montagne, le gouvernement et la com- 
mission ne parviennent pas à s'entendre sur la procédure 
à suivre pour la constitution des périmètres. M. Girerd 
propose de confier au chef de l'Etat le soin de déclarer 
Futilité publique des périmètres de restauration et de mise 
en défens. Le rapporteur soutient la nécessité de l'inter- 
vention législative pour les périmètres de restauration, 
abandonne au préfet la décision en ce qui concerne la 
misé en défens. 

Après une lutte animée entre MM. Krantz, prési- 
dent de la commission, Michel, Girerd, Parent, Malens, 
Laborde, lutte qui occupe les séances des V% 2, 5, 6 et 
8 juillet 1880, le Sénat accepte en première délibération 
le projet de sa commission, sauf quelques modifications 
peu importantes, maintient, le 14 décembre 1880, après 
une nouvelle discussion en deuxième délibération, la 
rédaction adoptée par lui, à Texception des dispositions 
transitoires dont le vote est ajourné, par suite du dépôt 
fait par le gouvernement d'un nouveau projet de loi, ten- 
dant à modifier le titre IV du projet de loi relatif à la 
restauration et à la conservation des terrains en monta- 
gne, qui diffère du texte adopté en première délibération 
en ce qu'il accorde un délai de dix années à l'administra- 
tion pour traiter avec les propriétaires des parcelles à 
maintenir dans les périmètres, et en ce qu'il supprime la 
disposition en vertu de laquelle l'Etat doit supporter les 
frais de surveillance des bois des communes. 

L'accord s'établit, la commission accepta le délai de dix 
ans, le gouvernement consentit à payer les gardes com- 
munaux et le 16 décembre 1880 le Sénat adopta, après 
déclaration d'urgence, les mesures proposées. 
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La Chambre des députés, saisie le 22 janvier 1881 du 
projet adopté par le Sénat, et en môme temps de celui 
que le gouvernement persistait à soutenir, adopte le 
texte voté par le Sénat, sauf en ce qui concerne l'autorité 
chargée d'ordonner la mise en défens. Elle refuse au 
préfet le pouvoir de constituer les périmètres de mise en 
défens, et décide que cette mesure sera prononcée par un 
décret en conseil d'Etat. Elle ajoute une disposition nou- 
velle, en déclarant que TEtat fera abandon des créances 
qu'il peut avoir à faire valoir contre les communes et les 
établissements publics en vertu des lois de 1860 et 1864. 

Le 23 mars 1882 le Sénat adopte avec quelques modi- 
fications de détail le texte voté par la Chambre, et cette 
rédaction est définitivement acceptée le 31 mars 1882. 

Le 4 avril 1882 la loi sur la restauration et la conser- 
vation des terrains en montagne est enfin promulguée. 

Elle a été complétée par un décret portant règlement 
d'administration publique pour Texécution de la loi du 
4 avril 1882 sur la restauration et la conservation des 
terrains en montagne, en date du 11 juillet 1882. 
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DEUXIÈME PARTIE 

RESTAIAM ET CONSERVATION DES TERRAINS EN MONTAGl 

LOI DU 4 AVRIL 1882 



7. — Division de la matière. 

7. — La loi du 4 avril 1882, relative à la restauration 
et à la conservation des terrains en montagne comprend 
trois titres : 

Le titre P"* traite de la restauration des terrains en 
montagne. 

Le titre II est consacré à la conservation des terrains en 
montagne . 

Le titre III, intitulé dispositions transitoires, règle la 
situation des périmètres créés en exécution, des lois de 
1860 et 1864. 

Nous adopterons cette division dans l'étude que nous 
entreprenons. 
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TiTRB P' 

DE LÀ RESTAURATION DES TERRAINS EN MONTAGNE 

8. — Division de la matière. 

8. — Il est pourvu à la restauration des terrains en 
montagne au moyen de travaux obligatoires ou au moyen 
de travaux facultatifs. Les travaux obligatoires sont exé- 
cutés, dans les périmètres de restauration : soit par TÉtat, 
c'est la règle générale ; soit par les propriétaires, c'est l'ex- 
ception. Nous traiterons successivement des travaux exécu- 
tés dans les périmètres de restauration : P par TEtat ; 2^ 
par les propriétaires. Nous nous occuperons ensuite des 
travaux facultatifs. 

Chapitre \^^ 
Périmètres de restauration. — Travaux exécutés par l'État. 

9. — Notions sur les travaux de restauration. 
10. — Utilité publique des travaux. 

li. — Instruction préliminaire, 

12. — Enquête. 

13. — Avis du conseil municipal. 

14. — Avis de la commission spéciale. 

15. — Avis du conseil d'arrondissement et du conseil général. 

16. — Loi déclarative d'utilité publique, 

17. — Publication, affichage, notification de la loi. 

18. — Exécution de la loi déclarative d'utilité publique. 

19. — Arrêté de cessibilité. 

20. — Quelles choses peuvent être expropriées. 

21. — Jugement d'expropriation, 

22. — Effets du jugement d'expropriation. 
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23. — Cession amiable. 

24. — Effets de la cession amiable. 

25. — Purçe spéciale de la loi de 1841. 

26. — Règlement des indemnités, 

27. — Dispositions préparatoires. 

28. — Formation du jury d'expropriation. 

29. — Procédure devant le jury : fixation de l'indemnité; ordonnance du 

magistrat directeur; recours contre la décision du jury. et l'or- 
donnance du magistrat directeur. 

30. — Règlement des indemnités à la requête des expropriés. 

31. — Paiement de Vindemnité. 

32. — Rétrocession. 

. 33. — Expropriation en cas d'urgence. 

34. — Droits fiscaux. 

35. — Usagers forestiers dans les forêts domaniales. 

36. — Les périmètres de restauration ne font pas partie du domaine pu- 

blic. 

37. — Délimitation et bornage des périmètres. 

38. — Exemption d'impôts. 

. 39. — Droit d'occupation et d'extraction de matériaux ; compétence du 

conseil de préfecture. 
40. — Constatation, poursuite et répression des délits dans les périmètres 
de restauration. 



9. — Les travaux de restauration seront exécutés quand 
ils seront rendus nécessaires par la dégradation du sol et 
des dangers nés et actuels. Sous la législation précé- 
dente, les travaux de reboisement pouvaient être entrepris 
sur Tensemble du bassin de réception d'un torrent : dV 
près la loi nouvelle, ceux de restauration ne doivent plus 
porter que sur les sols profondément déchirés, dégradés 
et menacés d'une ruine immédiate, d'un éboulement cer- 
tain ; ils seront restreints aux parties les plus abruptes, 
où le bois seul peut venir, et que le bois seul peut dé- 
fendre ; l'expropriation ne dépassera pas la limite du tor- 
rent ; elle s'étendra à tout ce qui, dans le torrent, cons- 
titue la plaie et les lèvres des parties atteintes ; c'est ainsi 
que M. Michel, dans son rapport du 26 mai 1879, au nom 
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de la commission du Sénat, commentait le P"* paragraphe 
de l'article 2; et cette interprétation est, croyons-nous, 
conforme aux vues du législateur. Au surplus le législa- 
teur appelé à prononcer sur l'utilité publique de chaque 
périmètre interprétera souverainement l'article 2 de la loi 
de 1882. 

Dans ces limites restreintes, on pourra exécuter tels 
travaux qu'on jugera utiles ; la loi, avec raison, laisse aux 
agents chargés de l'exécution le choix des moyens, la li- 
berté de proposer les mesures qu'ils jugeront devoir at- 
teindre le plus sûrement et le plus économiquement le but 
cherché. 

10. — Les travaux exécutés dans les périmètres de res- 
tauration sont des travaux d'utilité publique ; ce principe 
a été écrit en tète de la loi, il a été proclamé dans tous 
les projets, dans les rapports des commissions, dans toutes 
les discussions qui ont eu lieu sur cette question, depuis le 
dépôt du premier projet par M. Léon Say^ jusqu'au vote 
définitif de la loi ; partout on retrouve la volonté formelle 
d'assimiler complètement les travaux de restauration des 
terrains en montagne aux autres travaux publics, de s'en 
référer à la législation qui régit ces derniers toutes les fois 
qu'une dérogation expresse n'aura pas été écrite dans la 
loi spéciale. 

C'est au nom des principes généraux, c'est en invo- 
quant le droit commun en matière de travaux publics, que 
MM. Krantz et Michel, malgré l'opposition très vive du 
gouvernement, firent décider que « l'utilité publique des 
travaux de restauration ne pourra être déclarée que par 
une loi. » Le texte de l'article 2 ajoute : a La loi fixe le 
périmètre des terrains sur lesquels ces travaux doivent être 
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exécutés. » C'est une innovation : en matière de travaux 
publics la loi se borne d'ordinaire à déclarer Futilité pu- 
blique des travaux ; ici, elle va plus loin, et, entrant dans 
des détails d'exécution, elle indique elle-même les limites 
du périmètre, soit en désignant les parcelles qui doivent y 
être comprises, soit en s'en référant à un plan annexe. Le 
législateur tient à ce qu'on n'étende pas le périmètre au- 
delà des terrains ravinés ; préoccupé de ménager les in- 
térêts des populations pastorales, il veut se réserver le 
droit d'examiner s'il y a danger né et actuel. 

11. — La loi déclarative d'utilité publique est précé- 
dée : 

P D'une enquête dans chacune des communes intéres- 
sées; 

2"" D'une délibération des conseils municipaux de ces 
communes ; 

3"" De l'avis du conseil d'arrondissement et de celui du 
conseil général ; 

4^ De l'avis d'une commission spéciale. 

Nous examinerons successivement les différentes pha- 
ses de cette minutieuse instruction à laquelle sont soumis 
les projets de l'administration forestière, avant d'arriver 
à la discussion devant les Chambres, telle qu'elle est ré- 
glée par l'article 2 de la loi du 4 avril 1882 et par les ar- 
ticles 1 à 8 du règlement d'administration publique du 
11 juillet 1882. 

12. — Après que les études techniques ont été faites par 
les soins du service forestier, un arrêté préfectoral or- 
donne l'ouverture de l'enquête dans chaque commune in- 
téressée; par commune intéressée, il faut entendre chaque 
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commune dont une portion quelconque de territoire est 
comprise dans le périmètre projeté ; c'est là du moins ce 
qui résulte des termes du rapport présenté à la Chambre 
des députés par M. Alicot au nom de la commission ; c'est 
du reste dans ce sens que cette expression est employée en 
matière d'expropriation. 

L'arrêté préfectoral est signifié au maire de la com- 
mune, et, en même temps porté à la connaissance des ha- 
bitants par voie de publications à son de trompe ou de 
caisse et d'affiches apposées à la porte de l'église et à 
celle de la mairie. 

A dater de la signification commence le délai de trente 
jours pendant lequel doit durer l'enquête. Ce délai est 
franc, le dies a quo et le dies ad quem ne sont pas comp- 
tés. Pendant ce temps toute personne peut prendre con- 
naissance des pièces déposées à la mairie, et dans les- 
quelles sont relatés les divers renseignements sur les tra- 
vaux à exécuter. Ces pièces, au nombre de trois, sont : 

P Un procès-verbal de reconnaissance des terrains, 
exposant la configuration des lieux, leur altitude 
moyenne, les conditions dans lesquelles ils se trouvent 
au pomt de vue géologique et climatologique, l'état de 
dégradation du sol^ les circonstances qui ont amené cet 
état, les dommages qui en sont résultés, et le danger qu'il 
présente ; 

2° Un avant-projet faisant connaître la nature et l'im- 
portance des travaux ainsi que l'évaluation approximative 
de la dépense totale ; 

3° Un plan des lieux, dressé d'après le cadastre, portant 
l'indication des sections et les numéros des parcelles. 

Le décret exige en outre qu'il soit joint au procès-verbal 
de reconnaissance un tableau parcellaire donnant, pour 



Digitized by 



Google 



— 43 — 

chaque parcelle ou portion de parcelle comprise dans le 
périmètre, la section et le numéro de la matrice cadas- 
trale, la contenance, le nom du propriétaire, le revenu 
imposable et le mode de jouissance adopté jusque-là (1). 

Ces pièces sont dressées par les agents forestiers autori- 
sés par un arrêté préfectoral à pénétrer, sauf règlement 
ultérieur de l'indemnité, s'il y a lieu, sur les propriétés 
privées, pour lever les plans, faire les études nécessaires. 
Le procès- verbal de reconnaissance et l'avant-projet per- 
mettent de juger de Futilité des mesures proposées, au 
point de vue général ; en consultant le plan des lieux, 
chaque habitant peut vérifier s'il sera atteint dans ses in- 
térêts privés par la constitution du périmètre. 

Les observations qui pourraient être présentées soit sur 
Futilité publique, soit sur les limites assignées au périmè- 
tre projeté, ou sur les erreurs contenues dans le plan par- 
cellaire seront, après le délai de trente jours fixé par la 
loi pour la durée de Fenquête, reçues pendant trois jours 
par un commissaire enquêteur nommé par le préfet. Le 
décret (2) porte qu'il recevra les déclarations sur Futilité 
publique ; ces termes sont trop restrictifs. En matière de 
travaux publics une loi déclare Futilité publique ; Fen- 
quête qui précède porte sur cette utilité publique ; les 
réclamations fondées sur l'intérêt privé sont admises 
dans une deuxième enquête précédant l'arrêté de cessi- 
bilité qui fixe les limites de Femprise. Quand il s'agit de 
travaux de restauration, la loi qui déclare Futilité publi- 
que fixe en même temps les limites du périmètre ; Fen- 
quête qui la précède remplace les deux enquêtes de la loi 



(1) D., art. 2. 

(2) D., art. 3. 
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d6 1841 ; on doit donc admettre tontes les réclamations, 
aussi bien celles qui se basent sur Fintérêt privé que celles 
qui se rapportent à l'intérêt général. Le législateur de 
1882, si préoccupé de sauvegarder les droits des proprié- 
taires, n'a évidemment pas entendu leur refuser le moyen 
de faire entendre leurs protestations, contre les mesures 
qui les atteignent. EnlSn le dépôt du plan parcellaire 
exigé par la loi a précisément pour utilité de mettre 
les propriétaires en demeure de défendre leurs intérêts 
privés. 

Il est justifié de l'accomplissement des diverses forma- 
lités au moyen d'un certificat délivré par le maire. 

Après avoir clos et signé le registre des déclarations, le 
commissaire enquêteur le transmet immédiatement au 
préfet avec son avis motivé et les pièces qui ont servi de 
base à Tenquéte (1). 

13. — L'arrêté préfectoral qui ordonne l'ouverture de 
l'enquête prescrit la convocation du conseil municipal. 
Dans la huitaine après la clôture de l'enquête, le conseil 
municipal exprime son avis dans une délibération dont le 
procès-verbal est adressé immédiatement au préfet, pour 
être joint au dossier. Le conseil municipal est ici appelé à 
donner son avis sur l'utilité publique des travaux, il est 
aussi et surtout chargé de défendre les intérêts locaux, de 
faire entendre les réclamations des intérêts privés qui 
peuvent être lésés par le travail entrepris dans un intérêt 
général (2). D désigne en outre deux délégués chargés de 
représenter la commune dans la commission spéciale ; ces 



(i) D., art. 3. 

(2) Chambre des députés, 15 fév. 1877, discours Maîgne. 
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délégués devant être choisis en dehors des propriétaires de 
parcelles comprises dans le périmètre (1). 

14. — Dans l'énumération faite par l'article 2 de la loi, 
ravis de la commission spéciale est mentionné après ceux 
du conseil d'arrondissement et du conseil général ; mais 
la loi ne prescrit pas impérativement de suivre cet ordre ; 
le conseil d'État a pensé que les corps électifs devaient 
être appelés à décider sur une instruction complète, et le 
décret ordonne de réunir la commission après la délibéra- 
tion du conseil municipal. 

La composition de cette commission a donné lieu à 
d'ardentes controverses : sous la législation précédente, 
elle existait déjà, tout entière à la nomination du préfet, 
pouvant donc être considérée comme appelée à défendre 
les intérêts généraux. Cette disposition, reproduite dans 
le projet de loi de M. Léon Say, fut modifiée en 1877 par 
la Chambre des députés, qui confia aux corps électifs la 
désignation de trois commissaires, chargés de plaider la 
cause des intérêts locaux, sans que pour cela la commis- 
sion spéciale cessât de représenter l'intérêt général. La 
rédaction définitive en fait au contraire une sorte d'arbitre 
entre l'intérêt général et l'intérêt local, également repré- 
sentés dans son sein, telle est du moins l'intention du 
législateur, telle qu'elle ressort de la discussion. 

La commission spéciale se compose de sept membres : 

1*^ Le préfet ou son délégué, président, avec voix pré- 
pondérante ; 

2" Deux délégués de la commune intéressée, représen- 
tants des intérêts locaux ; 



(i) D., art. 4. 
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3"" Un ingénieur des ponts et chaussées ou des mines et 
un agent forestier, représentants des intérêts généraux. 

4° Un conseiller général et un conseiller d^arrondissement 
délégués par leurs conseils respectifs et pris en dehors du 
canton où se trouve le périmètre. Ces deux derniers consi- 
dérés par le législateur comme devant mettre d'accord les 
deux intérêts opposés. 

Nous avons dit que le conseil municipal, convoqué pour 
délibérer sur les projets de travaux, nomme dans la même 
séance deux délégués, qui peuvent être choisis en dehors 
des conseillers municipaux, en dehors des propriétaires 
de la commune. Le choix n^est limité que par la condition 
de ne pas nommer des propriétaires de terrains à com- 
prendre dans le périmètre. Les délégués sont indéfiniment 
rééligibles. 

Les membres du conseil général et du conseil d'arron- 
dissement sont désignés par leurs conseils respectifs au 
cours de la session, par la commission départementale 
dans rintervalle des sessions; ils ne peuvent être les 
représentants du canton dans lequel se trouve le péri- 
mètre (1), ils sont indéfiniment rééligibles. L'agent fores- 
tier et ringénieur des ponts et chaussées ou des mines 
sont nommés par le préfet, absolument libre dans son 
choix. 

Un arrêté préfectoral convoque la commission, celle-ci 
se réunit au lieu indiqué par l'arrêté de convocation, 
dans la quinzaine de la date de cet arrêté. 

Elle examine séparément pour chaque commune les 
pièces de Tinstruction, les déclarations consignées au 
registre de Tenquête, et, après avoir recueilli tous les ren- 



(1) p., art. 5. 
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seignements nécessaires, elle donne son avis motivé tant 
sur Tutilité publique de l'entreprise que sur les mesures 
d'exécution indiquées dans Ta vant-proj et (1). 

Cet examen sera fait pour chaque commune par une 
commission différente. 

Le préfet, Tingénieur, Tagent forestier, le conseiller 
général, le conseiller d'arrondissement pourront en géné- 
ral délibérer sur toutes les questions relatives à un même 
périmètre,mais les délégués du conseil municipal ne pour- 
ront intervenir que pour les questions intéressant leur 
commune. Cela résulte de Tesprit de la loi: chaque com- 
mune doit avoir, pour plaider sa cause au sein de la com- 
mission, des représentants choisis par elle et investis de 
sa confiance. Cela résulte également de la rédaction de 
Tarticle 2 de la loi : «la commission se compose de... deux 
délégués de la commune intéressée » et non des commu- 
nes intéressées; en présence de ce texte on ne peut songer 
à obliger les diverses communes à s'entendre pour le choix 
de deux délégués chargés des intérêts de toutes, pas plus 
qu'on ne peut modifier l'équilibre cherché entre l'intérêt 
local et l'intérêt général, en y introduisant en bloc autant 
de fois deux délégués qu'il y a de communes intéressées. 
On appellera donc successivement dans la commission, 
pour l'étude des questions relatives à chaque commune^les 
deux délégués de cette commune (2). 

L'avis de la commission devra être rédigé sous forme 
de procès-verbal dans le délai d'un mois à partir de l'ar- 
rêté de convocation. 



(1) D., an. 6. 

(2) Conf. Tétreau, p. 45. 
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15. — Le dossier est ensuite soumis à rexamen du con- 
seil d'arrondissement, puis du conseil général, au cours de 
leurs sessions ordinaires ou bien sur une convocation 
d'office faite par le préfet en cas d'urgence. Ils donneront 
leur avis après avoir procédé à une étude spéciale pour 
chaque commune intéressée. 

16. — Aussitôt que toutes les formalités ont été rem- 
plies, le préfet adresse au ministre de l'agriculture, avec 
son avis motivé, toutes les pièces de l'instruction. Si les 
travaux projetés intéressent plusieurs départements, il est 
procédé simultanément, dans chaque département, à l'ac- 
complissement des formalités ci-dessus prescrites. 

Le ministre de l'agriculture prépare le projet de loi dé- 
clarant d'utilité publique les travaux de restauration, et 
fixant les limites du périmètre. Le projet peut compren- 
dre l'ensemble des terrains à consolider dans un même 
bassin de rivière torrentielle (1). 

Lorsque les Chambres ont voté la loi, leur décision est 
souveraine, aucun recours n'est possible, toutes les irré- 
gularités qui peuvent avoir été commises dans l'instruction 
préliminaire sont couvertes. 

17. — La loi doit être portée à la connaissance des in- 
téressés (2) : elle est affichée tant à la porte de l'église 
qu'à celle de la maison commune, publiée à son de trompe 
ou de caisse; un duplicata du plan du périmètre est en 
outre déposé à la mairie de chaque commune. Ce plan 
n'est autre chose qu'une copie du plan parcellaire, conte- 



Ci) D., art. 7. 
(2) L., art. 3. 
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nant la portion du périmètre comprise dans la commune, 
qui a déjà servi à Tenquéte (1). Le préfet fait notifier aux 
communes (et évidemment aussi aux sections de commu- 
nes, quoique la loi n'en parle pas), aux établissements pu- 
blics, aux particuliers un extrait du projet et du plan 
contenant les indications relatives aux terrains qui leur 
appartiennent. 

Les propriétaires, dont il est ici question, sont les pro- 
priétaires apparents, ceux dont les noms figurent à la 
matrice cadastrale ; c'est le droit commun en matière d'ex- 
propriation. La notification est faite, à la diligence du 
préfet, par les préposés forestiers ou par les huissiers, au 
domicile élu par le propriétaire dans l'arrondissement de 
la situation des biens, ou, à défaut de ce domicile élu, elle 
est faite, en double copie, au maire de la commune de la 
situation de l'immeuble et au fermier, locataire, gardien 
ou régisseur de la propriété (2). Parmi les intéressés aux- 
quels doit être faite cette notification, doit-on comprendre 
les usagers forestiers dans les bois domaniaux ? Nous exa- 
minerons plus tard cette question. 

18. — Dans le périmètre fixé par la loi, les travaux de 
restauration seront exécutés par les soins de l'administra- 
tion et aux frais de l'État, qui, à cet eflFet, devra acquérir, 
soit à Tamiable, soit par expropriation, les terrains recon- 
nus nécessaires. Telle est la règle générale posée par le 
§ 1^' de l'article 4 de notre loi ; les §§ 2 et 3 du même 
article contiennent une exception à cette règle, exception 
dont l'étude fera l'objet du chapitre II de notre travail. 



(i) Conf . inst., art. 25. 
(2) L. 1841, an. 15 et 57. 
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Nous supposerons donc d'abord que l'État exécute lui- 
même tous les travaux : « Il devra acquérir soit à 
l'amiable, soit par expropriation, les terrains reconnus 
nécessaires. Dans ce dernier cas^ il sera procédé dans les 
formes prescrites par la loi du 3 mai 1841, à l'exception 
de celles qu'indiquent les articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 du 
titre II, et qui seront remplacées par celles des articles 2 
et 3 de la présente loi (1). » La rédaction de ce texte n'est 
pas heureuse et ne rend certainement pas la pensée du 
législateur : a II devra acquérir soit à l'amiable, soit par 
expropriation.... Dans ce dernier cas il sera procédé dans 
les formes prescrites par la loi du 3 mai 1841... » Il 
semble que le législateur ne renvoie à la loi de 1841 que 
dans l'hypothèse où il y a lieu de procéder à l'expropria- 
tion, que les dispositions de cette loi relatives aux cessions 
amiables des biens appartenant à des incapables, aux 
effets de ces conventions à l'égard des tiers, ne s'applique- 
ront pas aux acquisitions de terrains compris dans un 
périmètre de restauration. Cette distinction entre la ces- 
sion amiable soumise aux règles générales du code civil 
et la cession forcée soumise aux dispositions spéciales de 
la loi sur l'expropriation serait absolument inexplicable; il 
suffît de jeter un coup d'œil sur les travaux préparatoires 
pour se convaincre que le législateur n'a pas commis cette 
inélegantia jtcris, qu'il a entendu rendre la loi de 1841, 
qui constitue le droit commun en matière d'acquisitions 
de terrains pour l'exécution de travaux publics, applicable 
aussi bien aux cessions amiables qu'aux expropriations. 
C'est ainsi que l'a compris le conseil d'État, et l'article 13 



(1) L. an. 4. 
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du règlement d'administration publique renvoie dans tous 
les cas à la loi de 1841 (1). 

Notre texte ajoute : « Il sera procédé dans les formes 
prescrites par la loi du 3 mai 1841 à Texception de celles 
qu'indiquent les articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 du titre II et 
qui sont remplacées par celles des articles 2 et 3 de la 
présente loi (2). » 

Les formalités des articles 2 et 3 de la loi de 1882 sont 
les suivantes : 

P Enquête sur Tutilité publique et les intérêts pri- 
vés ; 

2*" Délibération des conseils municipaux ; 

3"* Avis d'une commission spéciale ; 

4° Avis du conseil d'arrondissement ; 

5*" Avis du conseil général ; 

6*" Loi déclarative d'utilité publique, fixant les limites 
du périmètre ; 

7° Publication et affichage de la loi, et dépôt du plan 
parcellaire à la mairie ; 

8° Notification d'un extrait aux propriétaires. 

Celles de la loi de 1841 : 

P Enquête sur l'utilité publique (art. 3) ; 

2^ Loi déclarative d'utilité publique (art. 3) ; 

3"* Arrêté de désignation du préfet (art. 2) ; 



(1) Conf. trib. corr. de Die, 22 janvier 1885, R. F., XI, p. 225. 

(2) De nombreux commentaires ont été publiés sur la loi du 3 mai 1841, 
notamment par MM. Crépon et Daffry de la Monnoye ; nous y ferons de 
fréquents renvois qui nous permettront de passer rapidement sur certaines 
questions dont la discussion approfondie appartient aux traités généraux 
sur l'expropriation et ne saurait trouver place dans notre étude. Nous nous 
contenterons d'indiquer sommairement les principes et nous n'entrerons 
dans des développements plus considérables que lorsque l'application aux 
périmètres de restauration offrira quelques particularités intéressantes. 
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4** Enquête sur les intérêts privés (art. 4, 5, 6, 7 visés 
par rart. 4, 1. 1882) ; 

5° Avis d'une commission spéciale (art. 8, 9, 10 visés 
par l'art. 4, l 1882) ; 

6° Arrêté de cessibilité du préfet (art 11). 

La loi de 1841 traite ensuite de la cession amiable^ du 
jugement d^expropriation, etc. 

De cette comparaison entre les deux lois, il résulte évi- 
demment que ce ne sont pas seulement les formalités 
prescrites par les articles 4, 5, 6, 7,8, 9, 10 de la loi de 
1841 qui sont remplacées par celles de la loi de 1882, mais 
aussi la première enquête, la loi déclarative d'utilité pu- 
blique, l'arrêté de désignation du préfet, prévus par les 
articles 2 et 3. 

19. — En vertu de l'article 11 de la loi sur l'expropria- 
tion : « Le préfet détermine par un arrêté motivé les pro- 
priétés qui doivent être cédées, et indique l'époque à 
laquelle il sera nécessaire d'en prendre possession. » Cet 
arrêté de cessibilité ne fait pas double emploi avec lés for- 
malités des articles 2 et 3 de la loi de 1882 : la loi décla- 
rative d'utilité publique fixe en bloc les limites du péri- 
mètre ; les indications contenues dans l'arrêté de cessibilité 
sont plus précises, le préfet détermine quelles propriétés 
doivent être cédées, il mentionne la nature et la conte- 
nance exacte de chaque parcelle, avec le nom du proprié- 
taire inscrit à la matrice des rôles, il fixe en outre l'époque 
à laquelle il sera nécessaire d'en prendre possession. L'ar- 
rêté de cessibilité est une formalité substantielle ; les 
tribunaux doivent en vérifier l'existence, il ne saurait y 
être suppléé par les énonciations contenues dans la loi 
qui autorise les travaux, pas plus que, pour les autres tra- 
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vaux publics, par les mentions portées dans Tarrêté pré- 
fectoral de désignation des localités. 

Uarrêté de cessibilité doit être motivé, il vise la loi 
déclarative d'utilité publique et les formalités de l'ar- 
ticle 3. 

L'arrêté de cessibilité n'est susceptible de recours que 
pour excès de pouvoir (1). 

20. ■— Toutes ces formalités accomplies, il reste à opé- 
rer le transfert de la propriété à l'État, à provoquer le ju- 
gement d'expropriation ; mais auparavant une question se 
présente : quelles choses peuvent être expropriées ? L'en- 
semble des dispositions de la loi du 3 mai 1841 indique 
que l'expropriation ne s'applique qu'aux immeubles (2) et 
encore aux immeubles par nature ; les immeubles par des- 
tination n'y sont soumis qu'à titre d'accessoires, lors- 
qu'ils sont attachés au fonds à perpétuelle demeure ; elle 
s'applique du reste à tous les immeubles, à ceux possédés 
par des étrangers, aussi bien qu'à ceux qui appartiennent à 
des Français ; on pourra comprendre dans les périmètres 
de restauration des terrains situés sur territoire français, et 
dont certaines communes italiennes par exemple sont pro- 
priétaires. 

En ce qui concerne les immeubles du domaine public, 
ils ne peuvent faire l'objet d'une expropriation, mais ils 
peuvent être désaffectés d'un service public et affectés à 
un autre par simple mesure administrative. Les immeu- 
bles du domaine privé de TÉtat, autres que les forêts, se- 
ront compris dans les périmètres de restauration en vertu 



(i) Arrêt du ConseU d'État du 13 février 1874, R. L., 74, p. 165. 
(2) Crépon, p. 3. 
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d'un décret visant Tavis du ministre des finances et celui 
du ministre de ragriculture (1). Pour les forêts de l'État, 
soumises au régime forestier, un décret n'est pas même 
nécessaire (2). 

21. — A défaut de conventions amiables, le préfet trans- 
met au procureur de la République les textes de la loi qui 
déclare l'utilité publique et de l'arrêté de cessibilité, ainsi 
que les certificats constatant que la loi a été publiée et affi- 
chée, que le plan cadastral a été déposé à la mairie, les 
minutes établissant que les communes, établissements pu- 
blics et particuliers ont reçu notification du projet et du 
plan contenant les indications relatives aux terrains qui 
leur appartiennent. 

Dans les trois jours (délai d'ordre), le procureur de la 
République requiert et le tribunal de la situation des im- 
meubles prononce l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique des terrains indiqués dans l'arrêté du préfet. Le ju- 
gement d'expropriation n'est pas contradictoire, les pro- 
priétaires ne sont pas appelés, mais ils peuvent faire par- 
venir leurs observations. Le tribunal vérifie si toutes les 
formalités protectrices du droit de propriété, prescrites 
par la loi, ont été remplies : P s'il existe une loi décla- 
rant l'utilité publique des travaux et fixant le périmètre 
des terrains sur lesquels ces travaux doivent être exé- 
cutés, les formalités antérieures à cette loi, prescrites par 
l'article 2, ne sont pas soumises au contrôle du tribunal ; 
2"" s'il a été procédé aux formalités de l'article 3 de la loi 
de 1882, concernant la publication et l'affichage de la loi 



(i) Ord. 4 juin 1833. 
(2) Conf. Tétreau, p. 54. 
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déclarative d'utilité publique dans les communes intéres- 
sées, le dépôt à la mairie d'un duplicata du plan du péri- 
mètre, la notification individuelle aux propriétaires appa- 
rents d'un extrait du projet et du plan contenant les indi- 
cations relatives aux parcelles dont l'expropriation est pour- 
suivie contre eux ; 3° si l'arrêté préfectoral de cessibilité a 
été pris conformément à l'article 11 de la loi de 1841. 

Le tribunal^ dans son jugement, à peine de nullité de ce 
jugement, devra viser les pièces constatant l'accomplis- 
sement des formalités ci-dessus énumérées. 

Le tribunal, s'il reconnaît qu'il a été régulièrement pro- 
cédé, rend un jugement d'expropriation, en séance pu- 
plique, il y mentionne les noms de tous les propriétaires 
apparents, c'est-à-dire inscrits à la matrice des rôles, avec 
l'indication eiacte des parcelles que l'expropriation enlève 
à chacun d'eux, telle qu'elle résulte de l'arrêté de cessi- 
bilité ; le tout à peine de nullité. En même temps il délègue 
un de ses membres pour présider le jury, ainsi qu'un se- 
cond juge comme suppléant, en cas d'empêchement du 
premier. Si ce suppléant, lui aussi était empêché, le pré- 
sident du tribunal pourvoirait à son remplacement. 

Si^ dans l'année de l'arrêté du préfet, i'admfnistration 
n'a pas poursuivi l'expropriation, tout propriétaire dont 
les terrains sont compris audit arrêté peut présenter re- 
quête au tribunal. Cette requête sera communiquée par le 
procureur de la République au préfet qui devra, dans le 
plus bref délai, envoyer les pièces, et le tribunal statuera 
dans les trois jours, de la même façon que lorsque le pré- 
. fet aura pris Tinitiative fl). 

Le jugement d'expropriation doit être publié et affiché 



(1) L. 1841, art. U. 
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par extrait dans chaque commune intéressée ; en outre, il 
doit être inséré dans un journal de l'arrondissement ou, à 
défaut, du département (1) ; il est justifié de l'accomplis- 
sement de ces formalités au moyen d'un certificat déli- 
vré par le maire pour l'affichage et la publication, d'un 
exemplaire du journal revêtu de la signature régulière- 
ment légalisée de l'imprimeur, pour l'insertion (2). 

Le jugement est également notifié par extrait à chaque 
propriétaire inscrit à la matrice des rôles. Cette notifica- 
tion fait courir les délais du recours, ainsi que ceux qui 
sont impartis aux propriétaires pour déclarer les person- 
nes ayant certains droits sur leur immeuble. 

Un seul recours est possible : le pourvoi en cassation 
ouvert, soit au préfet au nom de l'Etat, soit aux proprié- 
taires expropriés ou à leurs créanciers agissant en leur 
nom en vertu de l'article 1166 du code civil, mais non 
aux autres ayants droit tels que locataires, usagers, etc. ; 
le jugement ne peut être cassé que pour incompétence^ 
excès de pouvoir, vice de forme. Le pourvoi doit être 
formé dans les trois jours, à dater de la notification indi- 
viduelle de l'extrait du jugement, au grefie du tribunal 
qui a rendu le jugement ; il est notifié dans la huitaine à la 
partie adverse, à son domicile réel. La constitution d'un 
avocat à la cour de cassation n'est pas requise, bien que la 
chambre civile statue directement, mais il y a lieu à con- 
signation de l'amende (75 fr.), constatée par un récépissé 
du receveur de l'enregistrement. Le préfet, agissant au 
nom de l'Etat, en est dispensé. Une indemnité (37 fr. 50) 



(1) L. 1841, art. 15. 

(â) Les certificats et l'exemplaire du journal doivent être produits en 
double. Instr., art. 55. 
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est due au défendeur par le demandeur qui succombe. Les 
pièces sont transmises par Tintermédiaire du parquet, 
dans la quinzaine du pourvoi (délai d'ordre). L'arrêt de la 
chambre civile doit être rendu dans le mois (délai d'or- 
dre) (1). 

22. — Le jugement d'expropriation, à la condition qu'il 
ait été affiché, publié, notifié dans les formes prescrites, 
transfert à sa date la propriété de l'immeuble à l'Etat. Le 
propriétaire ancien conserve seulement la jouissance jus- 
qu'à ce que le magistrat directeur du jury ait prononcé 
l'envoi en possession en faveur de l'Etat. 

Tous les droits pouvant exister sur l'immeuble sont 
anéantis et transformés en droits de créances (2) : les ac- 
tions en revendication, en résolution, ne peuvent plus être 
intentées, les créanciers privilégiés et hypothécaires ont 
perdu le droit de suite, l'usufruit, l'usage sont éteints. 

23. — Il est un autre mode de transmission de la pro- 
priété, nous voulons parler de la cession amiable, laquelle 
doit toujours être tentée par l'administration : ce n'est 
qu'à'défaut d'entente que le préfet provoque le jugement 
d'expropriation (3). Lorsque les immeubles appartiennent 
à des incapables, ils ne peuvent être aliénés que moyen- 
nant l'accomplissement de longues et coûteuses formalités, 
qui ont été simplifiées par la loi de 1841 (4), aux termes 
de laquelle la cession amiable peut être consentie, en 



(1) L. 1841, art. 20. 

(2) L. 1841, art. 18. 

(3) L. 1841, an. 13 in fine, 

(4) L. 1841, art. 13. 
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vertu d'une autorisation du tribunal donnée sur simple 
reqnête en la chambre du conseil : 

Par le tuteur pour les biens du mineur non émancipé ou 
de IMnterdit ; 

Par le mineur émancipé assisté de son curateur ; 

Par le prodigue assisté de son conseil ; 

Par renvoyé en possession provisoire pour les biens des 
absents; 

Par Tadministrateur provisoire, pour les biens des alié- 
nés; 

Par rhéritier bénéficiaire ; 

Par le curateur à une succession vacante ; 

Par le syndic d'une faillite ; 

Par la femme mariée, à défaut d'autorisation de son 
mari, mais seulement pour les biens sur lesquels son mari 
n'a aucun droit de jouissance ; 

Par les conjoints, en cas d'accord, pour les immeubles 
dotaux ; 

Par le grevé, pour les majorats ou les biens grevés de 
substitution. 

Pour les biens appartenant à des personnes morales, 
la cession amiable peut être consentie : 

Par le préfet autorisé du conseil général pour ceux du 
département ; 

Par le maire autorisé du conseil municipal pour ceux 
des communes et sections de communes ; 

Par l'administrateur autorisé de la commission admi- 
nistrative pour ceux des établissements publics. 

Dans ces deux derniers cas, la décision doit être homo- 
loguée par le préfet en conseil de préfecture ; la loi de 1871 
prescrit en outre au préfet de prendre l'avis du conseil 
général au cas de cession amiable de bois communaux. 
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Dans la cession amiable le prix peut n'être pas fixé, en 
ce cas le contrat de vente ne produit pas moins tous ses 
effets, à sa date, sauf règlement ultérieur du prix par le 
jury. Ici le tribunal intervient non pas pour rendre un 
jugement d'expropriation, mais pour donner, conformé- 
ment à l'article 14 de la loi du 3 mai 1841, acte de la 
cession amiable^ et pour désigner le magistrat directeur 
du jury. 

24. — La cession amiable, précédée de la loi déclara- 
tive d'utilité publique, dispense du jugement d'expropria- 
tion dont elle produit tous les effets. A la date du contrat 
intervenu entre l'administration et le propriétaire inscrit 
à la matrice des rôles (c'est toujours le propriétaire dont 
il est question dans la loi de 1841) (1), l'État devient pro- 
priétaire incommutable des parcelles cédées, aucune 
action réelle ne peut plus être valablement intentée contre 
lui, les actions en revendication^ en résolution sont 
éteintes (2), elles ne peuvent, aux termes de l'article 18 
de la loi de 1841, arrêter l'expropriation ni en empêcher 
l'effet ; cette conséquence du contrat de cession amiable 
passé en exécution de la loi déclarative de l'utilité publi- 



(1) L'obligation de désigner les propriétaires est remplie quand les noms 
des propriétaires sont portés au jugement tels qu'ils sont inscrits à la 
matrice des rôles, l'expropriant n'ayant pas à rechercher si cette inscription 
est exacte ou non. — Cass., 16 fév. 1864 ; D. P., 64, 5, 153 ; 21 fév. 1882, 
D. P, 83, 1, 29; Crépon, p. 76. 

(2) Trib. corr. de Die., 22 janv. 188S. L'État a acquis d'une commune 
par une cession amiable suivie des formalités légales des terrains compris 
dans un périmètre de restauration, aucune action en revendication n'est 
admise de la part des tiers non inscrits à la matrice cadastrale ; l'exception 
préjudicielle de propriété ne saurait être accueillie par les tribunaux. 
R. F., XI, p. 22S. — Conf. Crépon, p. 100. — Daffry de la Monnoye, 1. 1, 
p. 190. 
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que d'un périmètre de restauration est importante à con- 
sidérer, attendu que le plus souvent il est extrêmement 
difficile, sinon impossible, dans les montagnes, de con- 
naître le véritable propriétaire : d'innombrables parcelles 
portées au cadastre comme communales sont entre les 
mains de particuliers dont on ne peut guère songer à 
vérifier les titres. 

Ce ne sont pas seulement les droits de propriété qui 
sont anéantis au profit de l'Etat, par suite de la cession 
amiable, ce sont tous les droits qui peuvent exister sur la 
chose : les créanciers privilégiés ou hypothécaires ne 
peuvent plus exercer lé droit de suite ; les droits de Tus- 
utruitier, de l'usager civil sont résolus ; les servitudes, 
l'usage forestier sont éteints, les baux sont résiliés ipso 
facto. 

Les droits des réclamants sont transportés sur le prix, 
et l'immeuble en demeure affranchi, les indemnités sont 
réglées à l'amiable ou bien on s'adresse au tribunal de 
la situation de l'immeuble qui donne acte de la cession et 
nomme le magistrat directeur du jury, comme dans le cas 
d'une cession sans accord sur le prix (n^* 23). 

Aux termes de l'article 14 in fine de la loi sur l'expro- 
priation, le tribunal n'a pas besoin de s'assurer que les 
formalités prescrites par le titre II ont été remplies ; la 
cession amiable de terrains compris dans des périmètres 
de restauration est donc valable et produit tous les eflets 
qui lui sont attribués par la loi de 1841, à la seule condi- 
tion qu'elle ait été précédée de la loi déclarative d'utilité 
publique (1), sans qu'il soit nécessaire de justifier de l'ac- 



(i) Civ. rej'., 15 mars 1853, D. P., 53, 1, 86. — 26 déc. 1854, D. P., 55, 
1, 450. 
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complissement des formalités prévues par Tarticle 3 de la 
loi du 4 avril 1882: publication et affichage de la loi dans 
les communes, dépôt à la mairie d'un duplicata du plan du 
périmètre, notification aux communes, aux établissements 
publics et aux particuliers d'un extrait du projet et du plan 
contenant les indications relatives aux terrains qui leur ap- 
partiennent, ces formalités remplaçant celles prévues aux 
articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 du titre II de la loi de 1841. 

Il ne sera pas non plus nécessaire qu'un arrêté de ces- 
sibilité soit intervenu conformément à l'article 2 du titre II 
de la même loi. Il est cependant utile de provoquer cet 
arrêté au point de vue des exemptions de droits de timbre 
et d'enregistrement prévues par l'article 58. 

La cession amiable peut être conclue avant la déclara- 
tion d'utilité publique ; celle-ci intervenant postérieure- 
ment lui fait produire,à la date de la loi déclarative d'uti- 
lité publique tous les eflets énoncés ci-dessus (1). 

Le contrat doit être porté à la connaissance des tiers, 
comme nous l'avons indiqué pour le jugement d'expro- 
priation ; les formalités sont les mêmes : publication à son 
de trompe ou de caisse, affichage à la porte de Téglise ou 
à celle de la mairie, insertion dans un journal d'un extrait 
de l'acte contenant les noms des vendeurs, la nature et la 
situation de l'immeuble cédé, les conditions de la vente. 
La notification au propriétaire n'est pas nécessaire, sa si- 
gnature apposée au bas du traité y supplée, et fait cou- 
rir à sa date les délais qui lui sont impartis pour faire 
connaître certains droits existant sur sa propriété (2). 



(1) Conf. Crépon, p. 100. 

(2) L'instruction prescrit pour les cessions amiables un mode de procéder 
tout différent de celui que nous indiquons : 

Aht. 35. — Les contrats définitifs concernant les cessions amiables ne 
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25. — Le jugement où l'acte de cession amiable, immé- 
diatement après Taccomplisseinent des formalités pres- 
crites par Tarticle 15 de la loi de 1841, c'est-à-dire aussi- 
tôt qu'il aura été affiché et publié dans les communes, in- 
séré dans un journal, notifié au propriétaire apparent, au 
premier cas, signé par lui, s'il s'agit d'un contrat, devra 
être transcrit au bureau de la conservation des hypothè- 
ques de l'arrondissement. C'est une mise en demeure 
adressée aux créanciers hypothécaires et privilégiés, d'a- 
voir à se faire inscrire dans la quinzaine de la transcrip- 
tion. Ceux qui se seront inscrits dans ces délais pourront, 
au cas où un accord sur le prix serait intervenu entre le 
propriétaire exproprié et l'État, accepter le chiffre con- 
venu, ou, lorsque ce chiffre sera inférieur au montant des 
créances inscrites, demander que l'indemnité soit fixée 
par le jury d'expropriation ; ils viendront à leur rang sur 
le prix. Les créanciers hypothécaires ou privilégiés non 
inscrits dans la quinzaine de la transcription deviendront 
simples créanciers chirographaires. Cependant les mi- 
neurs, les interdits, les femmes mariées, les privilégiés 
de l'article 2101 du code civil pourront encore exercer 
leur droit de préférence sur le prix encore dû par l'ac- 
quéreur ou par lui consigné, à condition de produire à 
l'ordre en temps utile (1). 



sont réalisés autant que possible qu'après l'intervention du jugement 
d'expropriation, de manière qu'ils contiennent adhésion à ce dernier et 
qu'ils puissent être publiés en même temps que lui. 

Art. 36. — Toutefois. . . il peut être dérogé à la règle précédente ; dans 
ce cas... le conservateur provoque, en ce qui concerne seulement les 
propriétés pour lesquelles des promesses de cession amiable ont été consen- 
ties, l'arrêté préfectoral prescrit par l'art. 11 de la L. 1841. 

(1) V. Baudry-Lacantinerie : Précis de droit civil, UI, p. 8^0. — Aubry et 
Rau : Cours de droit dvil français, 4« éd., II, p. 297. 
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26. — Nous avons vu que, par Tefifet du jugement d'ex- 
propriation ou de la cession amiable, suivis de Taccom- 
plissement de certaines formalités, tous les droits qui pour- 
raient exister sur Timmeuble sont résolus au profit de TÉ- 
tat ; il nous reste à traiter du règlement des indemnités, 
qui peuvent être fixées à Tamiable ou par le jury d'expro- 
priation. 

27. — Le règlement amiable doit être tenté tout d'a- 
bord ; dans ce but l'État notifie ses offres aux intéressés ; 
il faut donc arrêter la liste de ces ayants droit qui sont : 

P Le propriétaire apparent, directement en rapport avec 
l'administration dès le début de la procédure d'expro- 
priation ; 

2^ Les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits 
d'usufruit^ d'habitation ou d'usage tels qu'ils sont réglés 
par le code civil, et ceux qui peuvent réclamer des servi- 
tudes résultant des titres mêmes du propriétaire ou d'au- 
tres actes dans lesquels il serait intervenu ; ils auront droit 
à une indemnité spéciale lorsque le propriétaire apparent 
les aura fait connaître à l'expropriant dans le délai de huit 
jours à dater de la notification du jugement d'expropria- 
tion ou de la signature du contrat de cession amiable ; si 
le propriétaire omet de les déclarer, et s'ils ne se font pas 
connaître eux-mêmes, ils n'ont plus aucune réclamation à 
faire à l'État, il leur reste le droit d'exercer contre le pro- 
priétaire apparent une action en indemnité ; 

3° Les autres intéressés qui dans les mêmes délais se 
seront fait connaître eux-mêmes ; l'article 21 de la loi de 
1841 porte qu'ils seront mis en demeure de faire valoir 
leurs droits par l'avertissement énoncé en l'article 6, cet 
avertissement est ici remplacé par les formalités des ar- 
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ticles 2 et 3 de la loi de 1882 (1) ; ceux qui n'auront adressé 
aucune réclamation en temps utile seront déchus de tout 
recours, non seulement contre TÉtat, mais encore contre 
le propriétaire. 

Ceux qui, ayant à exercer des actions en résolution, en 
revendication, ou jouissant de servitudes ne résultant pas 
des titres mêmes du propriétaire ou d'autres actes dans 
lesquels il serait intervenu, se seront fait connaître en 
temps utile, auront le droit de faire fixer à leur profit une 
indemnité spéciale réglée à Tamiable ou par expropria- 
tion. Les créanciers qui se seront également dénoncés 
pourront discuter Tindemnité allouée à leur débiteur. 

Dans cette catégorie d'ayants droit, il faut ranger tous 
ceux qui ne sont pas expressément désignés au premier 
paragraphe de l'article 21. Un doute s^est élevé (2) en ce 
qui concerne les usagers forestiers : le propriétaire est-il 
ou non tenu de les faire connaître ? L'article 21 § P' parle 
de ceux qui ont des droits d'usufruit, d'habitation ou d'u- 
sage, tels qu'ils sont réglés par le code civil ; or, le code 
civil ne règle pas les droits d'usages forestiers, ainsi qu'il 
est dit à l'article 636^ le seul où ces droits soient mention- 
nés : « l'usage des bois et forêts est réglé par des lois par- 
ticulières », D'autre part, lors de la discussion de la loi 
de 1833, à laquelle sont empruntées les dispositions de 
notre article 21, la distinction a été nettement établie : « il 
y a deux espèces de droits d'usage, disait le rapporteur, 
les droits d'usage tels qu'ils sont réglés par le code 
civil, et qui ne sont autre chose à peu près que le droit 
d'usufruit : il est juste que celui qui a ce droit à exercer 



(1) L., art. 4 — L. 1841, art. 21. 

(2) Pulon : Estimation de la prùpriété forestière; addition. 
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soit appelé par le propriétaire devant le juge commissaire 
et que, si le propriétaire néglige ces formalités, il soit 
tenu, à quelque époque que ce soit, de restituer à celui 
qui jouissait' de ce droit une portion de l'indemnité qu^il 
a reçue. Mais il y a d^autres droits, les droits de pacage, 
de pâturage par exemple qui sont de très peu d'impor- 
tance... Il est donc nécessaire que ceux qi;iî ont à exercer 
seulement des droits d'usage dans les marais et les forêts 
se présentent avant que les opérations soient conduites à 
leur terme. Et, en effet, à qui incombent ces droits ? le 
plus souvent à une commune entière ou à des personnes 
qui sont domiciliées dans ces communes. Eh bien ! lors- 
que toutes les formalités relatives à l'expropriation auront 

été remplies il est impossible que les habitants de 

cette commune ignorent les expropriations et qu'ils ne 
soient pas suffisamment avertis pour faire valoir leurs 
droits. » Cette opinion a été acceptée par la doctrine (1) 
qui refuse à l'usager forestier, lorsqu'il ne se sera pas 
fait connaître en temps utile, tout recours non seulement 
contre l'État, mais même contre l'exproprié ; c'est cer- 
tainement la plus conforme aux textes ; en outre l'avis du 
rapporteur de la loi de 1833 est un argument des plus 
probants. 

Cependant lorsque l'on voit celui-ci invoquer la faible 
importance de leurs droits pour leur refuser une action 
en indemnité contre les propriétaires qui ne les auront 
pas dénoncés, on se demande si réellement il songeait 
aux usagers forestiers qui parfois absorbent la totalité 
des produits du sol . 



(1) Conf. Crépon, p. 123. — Dalloz, n» 375. — Daffry de laMonnoye, 
1, p. 259. -- V. Moniteur, 6 fév. 1833, p. 301 ; 27 janv. 1833, p. 211. 

5 
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D'autre part, si nous recherchons sur quelles bases le 
législateur s'est appuyé pour établir la distinction conte- 
nue dans Tarticle 21 entre les divers ayants droit, nous y 
trouvons une autre objection contre le système admis par 
les auteurs. 

Les propriétaires doivent faire connaître à l'administra- 
tion les fermiers, locataires, tous ceux qui peuvent exer- 
cer un droit de jouissance sur l'immeuble en vertu d'un 
bail d'une nature quelconque, tel que bail à rente, à loca- 
tion perpétuelle, à covenant ou domaine congéable, bail 
emphytéotique, etc. ; ceux qui ont des droits d'usufruit, 
d'habitation ou d'usage tels qu'ils sont réglés par le code 
civil ; ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant 
des titres mêmes du propriétaire ou d'autres actes dans 
lesquels il serait intervenu. Ces droits sont ceux dont le 
propriétaire exproprié ne peut ignorer l'existence, c'est 
pour ce motif que la loi lui impose l'obligation de les si- 
gnaler. 

Sont tenus, au contraire, à se faire connaître eux-mê- 
mes ceux qui ont sur l'immeuble des droits de servitude 
résultant de la prescription ou d'actes passés avec les an- 
ciens propriétaires et non mentionnés dans les titres du 
propriétaire actuel, les sous-locataires, ceux qui, bien que 
non inscrits à la matrice des rôles, se prétendent proprié- 
taires, ceux qui ont à exercer des actions en revendication, 
en résolution et toutes autres actions réelles (1). Le proprié- 
taire exproprié peut ignorer qu'il existe une servitude de 
vue, de passage sur son immeuble, que son locataire a 
sous-loué, que certaines personnes ont à exercer contre lui 
des actions en revendication, en résolution, tel est le mo- 



{i) Sur ces questions, v. Crépon, p. 123 et s. 
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tif pour lequel la loi ne lui impose pas Tobligation de si- 
gnaler ces intéressés. 

Revenons à l'usager forestier; il est assujetti à la déli- 
vrance, il ne peut se servir lui-même ; le propriétaire in- 
tervient nécessairement pour lui désigner le bois façonné 
ou sur pied qu'il pourra enlever, pour lui indiquer les 
cantons défensables dans lesquels son bétail pourra être 
introduit, la durée du parcours, le nombre d'animaux qui 
pourront être admis d'après la possibilité en herbe, les 
chemins qui seront suivis par le troupeau. Ce propriétaire 
ne peut être censé ignorer un droit qui ne s'est exercé 
qu'en vertu d'un acte de délivrance émané de lui ; il serait 
donc certainement conforme à l'esprit de la loi de 1841 
de lui imposer les mêmes obligations à l'égard de l'usager 
forestier qu'à l'égard de ceux qui a peuvent réclamer des 
servitudes résultant des titres mêmes du propriétaire ou 
d'autres actes dans lesquels il serait intervenu. » Cette in- 
terprétation est-elle conciliable avec le texte de l'article 21, 
§ 1, peut-on considérer comme équivalente aux titres et 
autres actes émanés du propriétaire, dont parle notre 
texte, la délivrance faite à l'usager par le propriétaire de 
la forêt? Nous n'osons l'affirmer, néanmoins nous avons cru 
devoir signaler le danger auquel s'exposerait l'exproprié 
en ne dénonçant pas dans les délais les usages forestiers qui 
pourraient s'exercer sur les terrains dont il est dépossédé. 
La jurisprudence n'a pas, à notre connaissance, été appe- 
lée à trancher cette question, à laquelle l'exécution de la loi 
sur la restauration et la conservation des terrains en mon- 
tagne va donner une grande importance par suite de l'ex- 
propriation de vastes surfaces boisées grevées d'usages. 

L'usufruitier doit faire connaître dans les mêmes délais 
ceux qui tiennent de lui la jouissance de l'immeuble. 
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Une fois les délais légaux expirés, l'administration, 
ayant la liste de tous les intéressés pouvant intervenir 
dans le règlement des indemnités, leur fera des offres qui 
seront publiées et notifiées comme le jugement d'expro- 
priation. Une notification irrégulière des offres peut 
entraîner la cassation de la décision du jury ; il n'y a pas 
de sanction pour le défaut d'affichage et de publica- 
tion (1). 

Dans le délai de quinze jours, à dater de la significa- 
tion, les intéressés doivent faire connaître leur acceptation 
ou le montant de leurs prétentions. Ce délai est porté à un 
mois pour les représentants des incapables et des person- 
nes morales (2). Ceux-ci ont, pour accepter les offres, les 
mêmes pouvoirs que pour consentir une cession amia- 
ble (3). 

Dans ces mêmes délais, le propriétaire pourra obliger, 
par une réquisition formelle adressée au magistrat direc- 
teur du jury, l'Etat à l'acquisition intégrale des bâtiments 
dont une partie doit être expropriée, des parcelles qui, 
réduites au quart de leur contenance par suite du morcel- 
lement résultant de l'expropriation, n'ont plus qu'une 
étendue inférieure à dix ares et ne sont contiguôs à aucun 
terrain appartenant au même propriétaire (4). 

A l'expiration du délai, les intéressés qui n'auront pas 
accepté les offres seront cités devant le jury d'expropria- 
tion. En cas d'acceptation, un contrat est passé en la 
forme administrative ou devant notaire si la partie le re- 



(1) L. 1841, art. 37 et 42. 

(2) L. 1841, art. 24 et 27. 

(3) L. 1841, art. 25 et 26. 

(4) L. 1841, art. 50. 
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quiert; il indique la date de la prise de possession qui 
doit, autant que possible, être immédiate. 

28. — Chaque année le conseil général désigne par 
arrondissement trente-six à soixante-douze personnes, 
prises sur la liste du jury criminel, parmi lesquelles, 
lorsqu'il y a lieu à expropriation, la première chambre 
de la cour ou du tribunal du chef-lieu du département 
choisit seize jurés et quatre supplémentaires (1). 

Le jury ainsi constitué est présidé par le magistrat qui 
a été délégué par le tribunal de la situation de Timmeu- 
ble, lors du jugement d'expropriation, ou par décision 
spéciale, au cas où, la cession amiable ayant été consen- 
tie, raccord sur le prix avec tous les intéressés n'a pu 
avoir lieu (2). 

Le préfet ou le sous-préfet, après entente avec le ma- 
gistrat directeur, fait notifier à chacun des jurés, au 
moins huit jours à l'avance, une convocation indiquant 
le jour, l'heure et le lieu de la réunion. Semblable notifi- 
cation est faite à chacun des intéressés auxquels des of- 
fres amiables ont déjà été adressées ; elle contient, outre 
la mention de la date, de l'heure, du lieu de la réunion, 
la liste complète des jurés (3). 

Au jour fixé, tous les jurés doivent se présenter, sous 
peine contre ceux qui sans motifs légitimes manqueront à 
une séance ou refuseront de prendre part à la délibéra- 
tion, d'une amende de 100 à 300 francs, laquelle sera pro- 
noncée par le magistrat directeur du jury, également 



(1) L. 1841, art. 29 et 30. 

(2) L. 1841, art. U. 

(3) L. 1841, art. 31. 
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compétent pour statuer sur les excuses et incompatibili- 
tés (1). Les jurés exclus ou excusés sont remplacés par 
des jurés supplémentaires, et, en cas d'insuffisance, par 
des personnes choisies par le magistrat directeur sur la 
liste dressée par le conseil général en nombre suffisant 
pour compléter le chiffre de seize jurés (2). 

Ce nombre est réduit pour chaque affaire à douze, par 
suite des récusations péremptoires, c'est-à-dire faites sans 
que les parties soient tenues de fournir des motifs. L'admi- 
nistration peut exercer deux récusations, l'exproprié deux 
également. Si plusieurs intéressés interviennent dans une 
même affaire, ils s'entendent ou tirent au sort, mais ils ne 
peuvent à eux tous exercer plus de deux récusations. A 
défaut par les parties d'user de ce droit, le magistrat direc- 
teur supprime d'office les jurés inscrits à la fin de la 
liste (3), en nombre suffisant pour que le jury soit consti- 
tué pour chaque affaire de la manière suivante : 

P Le magistrat directeur ; 

2^ Un greffier ; 

3° Douze jurés qui prêtent immédiatement serment ; ce 
nombre peut ensuite être réduit jusqu'à neuf, par suite 
d'empêchements survenus après la constitution du jury. 

29. — Le magistrat directeur règle l'ordre des travaux, 
prononce l'ouverture et la clôture des séances, veille à 
l'observation de la loi, mais ne prend pas part au vote ; 
il met sous les yeux du jury le tableau des offres et de- 
mandes, les plans parcellaires et les titres ou autres docu- 



(1) L. 1841, art. 32. 

(2) L. 1841, art. 33. 

(3) L. 1841, art. 34. 
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ments produits par les parties à Tappui de leurs oflEres et 
demandes. 

La discussion est publique, les parties peuvent présenter 
leurs observations orales ou écrites ; le jury peut s'entou- 
rer de tous les renseignements qu'il estime propres à 
réclairer, se transporter sur le lieux ou déléguer quelques- 
uns de ses membres. Après que le magistrat directeur a 
prononcé la clôture de Tinstruction, les jurés se réunissent 
en séance secrète, sous la présidence de Tun d'eux, pour 
fixer le montant de l'indemnité à la majorité des voix, 
celle du président étant prépondérante en cas de partage. 

L'indemnité doit être allouée en argent, sans conditions ; 
s'il y a litige sur le fonds du droit, le jury fixe éventuelle- 
ment l'indemnité, sauf règlement ultérieur de la question 
du fonds par le tribunal compétent. Une indemnité spéciale 
est accordée à chaque personne lésée ; exceptionnellement, 
au cas où un immeuble est grevé d'usufruit, une seule 
indemnité est allouée, sur laquelle le nu-propriétaire et 
l'usufruitier exercent leurs droits (1). Le jury doit estimer 
la propriété à sa valeur actuelle, y compris les im- 
meubles par destination : mécanismes de moulins, de 
scieries, bois sur pied, richesses minérales non concédées. 
En cas d'expropriation partielle, le jury doit estimer en 
outre le dommage Causé à la portion non expropriée, à 
condition que ce dommage soit la conséquence directe de 
l'expropriation, qu'il ne soit ni incertain ni éventuel. Il ne 
peut être alloué une indemnité supérieure à la demande 
de l'exproprié, ni inférieure à l'oflFre de l'administra- 
tion (2). Il sera tenu compte de la plus-value pouvant 



(i) L. 1841, art. 37, 38 et 39. 
(2) L. 1841, art. 39. 
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résulter, pour la portion non expropriée, de Texécution 
des travaux (1), sans que cependant Tindemnité puisse 
être complètement supprimée de ce chef. Le jury peut ne 
pas tenir compte des travaux et améliorations récentes 
faits par le propriétaire, s'il estime qu'ils ont eu lieu en 
vue de l'expropriation (2). 

Les frais et dépens sont supportés en entier par tout 
indemnitaire qui n'a pas répondu, dans les délais pres- 
crits, aux offres de l'administration, ou qui n'a obtenu que 
le prix offert ; par l'administration si l'indemnité est égale 
à la demande de l'exproprié ; ils sont répartis proportion- 
nellement si la somme allouée est intermédiaire entre le 
chiffre que proposait l'État et les prétentions des indemni- 
taires (3). C'est le magistrat directeur qui fait cette attri- 
bution des dépens ; en même temps il taxe les frais d'actes 
intervenus postérieurement à l'offre de l'administration, 
celle-ci restant chargée dans tous les cas des frais des 
actes antérieurs (4), il déclare exécutoire la décision du 
jury et envoie l'État en possession. 

La décision du jury et l'ordonnance du magistrat direc- 
teur sont prononcées sans appel, les parties ne peuvent que 
se pourvoir en cassation pour inobservation du premier 
paragraphe de l'article 30, de l'article 31, des paragraphes 
2 et 4 de l'article 34, des articles 35, 36, 37, 38, 39, 40 de 
la loi sur l'expropriation, relatifs aux devoirs du magistrat 
directeur, et aux obligations du jury ^5). Le pourvoi doit 
être formé dans les quinze jours de la décision attaquée, 



(4) L. 1841, art. 51. 

(2) L. 1841, an. 52. 

(3) L. 1841, art. 40. 

(4) L. 1841, art. 41. 

(5) L. 1841, art. 42. 
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il doit être notifié dans la huitaine à la partie adverse ; 
les pièces sont transmises dans la quinzaine, il est pro- 
cédé comme pour le recours contre un jugement d'expro- 
priation. Lorsque la décision du jury est cassée, Tordon- 
nance du magistrat directeur tombe par là môme, Taflfaire 
est renvoyée devant un autre jury. 

30. — Si, dans les six mois du jugement d'expropria- 
tion ou du contrat de cession amiable, Tadministration ne 
poursuit pas la fixation de rindemnité,les parties pourront 
exiger qu'il y soit procédé (1) ; l'exproprié présentera re- 
quête pour la désignation du magistrat directeur, s'il n'a 
pas encore été nommé, au tribunal de la situation de l'im- 
meuble, et, pour la désignation des jurés, à la cour ou au 
tribunal du chef-lieu. 

31. — C'est un principe fondamental de notre droit que 
la prise de possession ne peut avoir lieu qu'après le paie- 
ment de l'indemnité ; il a été formulé dans l'article 17 de 
la déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 
26 août 1789, reproduit par le code civil à l'article 545, par 
la loi de 1841 à l'article 54; la loi du 4 avril 1882 a-t-elle 
dérogé à cette règle ? L'affirmative est certaine en ce qui 
concerne les parcelles comprises dans des périmètres 
créés sous l'empire des lois de 1860 et 1864 et maintenues 
dans les nouveaux périmètres en exécution du titre III de la 
loi de 1882. Mais nous pensons que la dérogation n'est pas 
seulement applicable à ce cas, et que les indemnités dues 
par l'État à raison de toutes les expropriations effectuées 
en vertu de la loi du 4 avril 1882 pourront être payées par 



(1) L. 1841, art. 55. 
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annuités en exécution de Tarticle 21 de cette loi : « L'Etat 
aura la faculté de payer le montant des indemnités par 
annuités, dont chacune ne pourra être inférieure au 
dixième de la valeur totale attribuée aux terrains acquis. 
Les annuités non payées porteront intérêt à 5 0/0. L^Etat 
pourra se libérer en tout ou en partie par anticipation. » 
Le législateur s'exprime en termes généraux, rien dans 
ce texte n'indique Tintention de restreindre à un cas spé- 
cial la faculté accordée à l'Etat, de distinguer entre les 
anciens et les nouveaux périmètres. C'est ce qui résulte 
d'une façon plus évidente encore des travaux parlemen- 
taires : dans le projet présenté en 1876, le principe du 
paiement par annuités est inscrit sous l'article 13, §§ 5 et 6; 
il n'est pas reproduit dans la nouvelle rédaction du gou- 
vernement en 1879, c'est seulement en janvier 1881 que la 
Chambre des députés, sur la proposition de sa commission, 
a réintroduit cette règle sous l'article 21, dans les termes 
suivants : 

« Quant aux terrains expropriés par application de 
la présente loi, l'État aura la faculté d'en payer le prix 
en un certain nombre d'annuités^ dont le montant, pour 
chacune, ne pourra pas être inférieur au dixième de la 
valeur totale attribuée aux terrains acquis. » En même 
temps le rapporteur, M. Maigne, déclarait que la commis- 
sion avait ajouté cet article au projet de loi qui lui était 
soumis, afin de donner au trésor, au moyen d'annuités 
décennales, tout le temps nécessaire pour faire face « au 
paiement des créances, forcément assez nombreuses et 
parfois assez considérables, que pourraient ouvrir contre 
lui aussi bien les transactions amiables que les expropria- 
tions auxquelles pourront donner lieu les acquisitions de 
terrains dans les anciens et les nouveaux périmètres. » La 
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Chambre, ea votant sans discussion le texte de Tarticle 21, 
Ta évidemment accepté tel qu'il lui était présenté parsa com- 
mission, avec toute Textension, toute la généralité qui 
résulte des explications données par le rapporteur. Cette 
rédaction a été remaniée par le Sénat, mais la forme seule 
a été modifiée ; on n'a certainement pas entendu altérer 
le sens de Tarticle, ce qui le prouve c'est que ces change- 
ments ont été acceptés sans donner lieu à la moindre ob- 
servation ni dans les commissions, ni en cours de dis- 
cussion. 

Mais,objectera-t-on, l'article 21 est placé dans le titre III, 
intitulé dispositions transitoires; donc c'est seulement 
pour l'acquisition des parcelles qui faisaient partie des an- 
ciens périmètres et qui devront être conservées dans les 
périmètres re visés en exécution des articles 16 à 20, que 
l'État pourra se soustraire au paiement préalable. L'ob- 
jection serait embarrassante si la rubrique du titre III 
était exacte, mais il n'en est rien ; il est certainement im- 
possible de considérer comme des dispositions transitoires 
celles de l'article 22 relatives à la surveillance par les 
gardes domaniaux des périmètres de mise en défens, des 
pâturages et bois communaux ; de l'article 23, aux termes 
duquel « un règlement d'administration publique déter- 
minera les dispositions à prendre pour l'application de la 
présente loi ». Cependant les articles 22 et 23 sont, comme 
l'article 21, compris dans le titre III, on ne peut donc, pour 
l'interprétation de ce dernier, invoquer comme un argu- 
ment la place qu'il occupe dans la loi (1). 

Interpi'étant comme nous Tavons fait le texte de l'ar- 
ticle 21 de la loi de 1882, le décret dispose que : le mode 



(1) Conf. Tétreau, p. 139 et s. — D. C. F., 2» app., p. 
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de paiement par annuités est applicable à tous les terrains 
compris dans les périmètres décrétés avant le 4 avril 1882, 
ou institués postérieurement à cette date. 

Le magistrat directeur du jury, dans son ordonnance, 
devra donc envoyer Tadministration forestière en posses- 
sion sans lui imposer le paiement préalable de Tindem- 
nité. Celle-ci sera réglée en un certain nombre d'annuités 
qui pourront être inégales, pourvu que chacune ne soit 
pas inférieure au dixième du prix total qui aura été fixé. 
S'il y a plusieurs indemnitaires, chacun touchera par an 
un dixième au moins de la somme qui lui a été allouée. 

Les annuités non payées porteront intérêt à 5 0/0, mais 
l'Etat conservera la faculté de se libérer en tout ou en 
partie par anticipation ; au cas où le créancier refuserait 
de recevoir des annuités non échues, l'administration 
pourra faire des offres réelles suivies de consignation, 
mais il n'est pas nécessaire, dans ce cas, que les offres 
soient de la totalité de la somme restant à payer, des 
arrérages ou intérêts dus, etc. ; l'article 21 de la loi de 
1882 déroge ici aux dispositions de l'article 1258 du code 
civil, lesquelles ne sont entièrement applicables qu'en ce 
qui concerne les annuités échues. 

Quand l'indemnité aura été réglée, les intérêts commen- 
ceront à courir à dater de l'entrée en jouissance^ ou bien, 
si rentrée en jouissance est retardée, six mois après la 
décision du jury. 

32. — Au cas où l'administration renoncerait à exé- 
cuter des travaux sur tout ou partie du périmètre, elle 
ferait connaître son intention de rétrocéder, par un avis 
publié et affiché dans la commune et inséré dans un 
journal ; dans les trois mois les anciens propriétaires pour- 
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ront déclarer quMls entendent racheter ; le prix sera 
fixé à Tamiable ou par le jury d'expropriation, sans pou- 
voir excéder le montant de Tindemnité d'acquisition ; 
il devra être payé dans le mois, le tout à peine de dé- 
chéance du privilège des anciens propriétaires. Ces dis- 
positions ne s'appliquent pas aux terrains acquis par l'État 
sur la réquisition des expropriés (1). 

33. — Lorsqu'il y aura urgence de prendre possession 
des terrains non bâtis soumis à l'expropriation, l'urgence 
sera déclarée par décret. Après qu'elle aura fait prononcer 
le jugement d'expropriation, en se conformant à la procé- 
dure ordinaire, l'administration notifiera, en même temps 
que ce jugement, le décret et les offres, avec assignation 
à trois jours devant le tribunal civil qui ordonnera la con- 
signation d'une somme fixée par lui à défaut d'entente 
entre les parties, laquelle doit comprendre, outre le prin- 
cipal, ce qui est nécessaire pour assurer pendant deux ans 
le paiement des intérêts à 5 0/0. Sur le vu du procès- 
verbal de consignation, et sur une nouvelle assignation, à 
deux jours de délai au moins, le président prononce l'en- 
voi en possession. Le jugement du tribunal et l'ordon- 
nance du président ne peuvent être attaqués ni par l'op- 
position ni par l'appel. Enfin il est procédé suivant les 
modes ordinaires à la fixation définitive de l'indem- 
nité (2). 

34 . — Les plans, procès-verbaux, certificats, significa- 
tions, jugements, contrats, quittances, et autres actes 



(1) L. 1841, art. 60,61, 62. 

(2) L. 1841, art. 6S à 74. 
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faits en vertu de la loi sur Texpropriafion, sont visés pour 
timbre et enregistrés gratis; il ne sera perçu aucuns 
droits pour la transcription des actes au bureau des hypo- 
thèques (1) ; une décision du ministre des finances, du 
14 mars 1879 autorise les conservateurs des hypothèques 
à percevoir les salaires des formalités concernant les ac- 
quisitions faites pour le compte de l'État (2): cette mesure 
est applicable en cas d'expropriation (3). 

35. — Pour terminer cette rapide étude des règles de 
Texpropriation en matière de travaux de restauration des 
montagnes, il nous reste à examiner comment il sera 
procédé à Tégard des usagers forestiers exerçant leurs 
droits dans les forêts domaniales, quand ces forêts seront, 
en totalité ou en partie, comprises dans des périmètres 
de restauration . 

Les indemnités auxquelles ils ont droit seront-elles ré- 
glées par le jury d'expropriation ou par la juridiction ad- 
ministrative ? 

Premier système. — L'usage forestier est un droit réel 
dont la privation constitue une diminution de jouissance 
équivalente à une véritable expropriation. C'est la théorie 
autrefois soutenue par la cour de cassation et les cours 
d'appel, elle se trouve exposée dans l'arrêt suivant de 
la chambre des Requêtes du 30 avril 1838 (D. P. 38, 
1, 203) : 

« Attendu que la propriété est le droit de jouir et de dis- 
poser des choses de la manière la plus absolue (art. 544 



(1) L. 1841, art. 38. 

(2) Cire. 248 du 24 mai 1879. 

(3) Inst., art. 86. 
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C. c.) et que nul ne peut être contraint de céder sa pro- 
priété si ce n'est pour cause d'utilité i^ublique et moyen* 
nant une juste et préalable indemnité (art. 545 Ce; 
art. 9 et 10 de la charte) ; 

» Attendu que la jouissance est une portion essentielle 
de la propriété ; que la modification ou Taltération perma- 
nente et perpétuelle de la jouissance modifie ou altère 
évidemment la propriété; d'où résulte le droit du proprié- 
taire à une indemnité comme s'il subissait une expropria- 
tion réelle d'une partie du sol, nul sacrifice de la propriété 
à l'intérêt public ne devant être gratuit sans le consente- 
ment du propriétaire ; 

» Attendu que toutes les questions relatives à la pro- 
priété des citoyens sont essentiellement de la compétence 
de l'autorité judiciaire, sauf les droits de l'autorité publi- 
que pour l'exécution des travaux qu'elle ordonne à la 
charge d'une indemnité préalable ; que c'est par l'autorité 
de justice que s'opère l'expropriation pour cause d'utilité 
publique (art. P^'de la loi du 7 juillet 1833), et que, même 
en cas d'occupation temporaire des propriétés privées ju- 
gées nécessaires pour des travaux de fortification, le rè- 
glement définitif des indemnités est attribué à l'autorité 
judiciaire » (1). 

C'est le système adopté par l'instruction générale qui 
prescrit^ à l'article 26, lorsque le périmètre renferme des 
terrains domaniaux grevés de droits d'usage, de com- 
prendre ces usagers dans la liste, adressée au préfet, des 
propriétaires auxquels les extraits du projet et du plan 
parcellaire doivent être notifiés. L'article 51 de l'instruc- 



(i) Conf. civ. Cass., 23 nov. 1836, D. P., 37, 1, U, — Req., 30 avr. 
1838, D. P., 38, 1, 203. — 13 déc. 1841, D. P.. 42, 1, 27. — Conf. 
Tétreau, p. 55 et s. 
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tion ajoute que : les terrains domaniaux compris dans les 
périmètres doivent être portés, dans Tarrêté de cessibilité, 
parmi les immeubles à exproprier, lorsqu'ils sont grevés 
de droits d'usage et servitudes dont le maintien ferait 
obstacle à Texécution de la loi. Ils doivent être également 
compris dans le jugement d'expropriation. Enfin, l'art. 61 
de la même instruction est ainsi conçu : Si l'expropriation 
de droits d'usage ou de servitudes quelconques grevant 
des biens domaniaux a été prononcée par le jugement 
d'expropriation, les agents forestiers font donner notifica- 
tion de ce jugement et des oflres aux maires des com- 
munes ou sections de communes usagères, aux usagers à 
titre privé, ainsi qu'à tous ceux qui peuvent se prévaloir 
desdits droits ou servitudes. 

Admettant le principe, c'est-à-dire la compétence du 
jury d'expropriation i pour le règlement des indemnités 
dues aux usagers dans les bois domaniaux, nous devons 
nous demander si l'application qui en est faite dans les 
dispositions que nous venons d'énumérer est exacte, si 
l'usager doit être traité identiquement comme un pro- 
priétaire de parcelle à exproprier. 

L'expropriation ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un 
jugement ou d'une cession amiable qui en produit tous les 
effets. Ici l'État déjà propriétaire ne peut provoquer une 
cession amiable, il doit donc faire rendre le jugement 
d'expropriation, tels sont les motifs que l'on peut invoquer 
en faveur de la procédure suivie. 

Mais ne peut-on pas considérer la possession antérieure 
comme tenant lieu d'une cession amiable, et appliquer aux 
usagers le titre III seulement de la loi de 1841 ? En faveur 
de ce mode de procéder, on peut invoquer l'article 3 de la 
loi de 1882 qui prescrit la notification aux communes, aux 
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établissements publics et aux particuliers d'un extrait du 
plan « contenant les indications relatives aux terrains qui 
leur appartiennent » ; les usagers ne sauraient être dési- 
gnés dans ce texte, les terrains ne leur appartiennent pas. 
yarticle 11 âe la loi du 3 mai 1841 ne permet pas davan- 
tage de les comprendre dans Tarrêté de cessibilité : « le 
préfet détermine par un arrêté motivé les propriétés qui 
doivent être cédées, et indique Tépoque à laquelle il sera 
nécessaire d'en prendre possession »; il ne peut être ques- 
tion de céder à TEtat des parcelles dont il est propriétaire, 
de lui permettre de prendre possession de terrains qu'il n'a 
jamais cessé de détenir. N'étant pas mentionnés dans l'ar- 
rêté de cessibilité^ les usagers ne peuvent l'être dans le ju- 
gement d'expropriation ; ce jugement, d'ailleurs, aux ter- 
mes de l'article 15 de la loi de 1841, n'est notifié qu'aux 
propriétaires de terrains expropriés. Il semble que l'on ne 
devra faire intervenir l'usager que dans le règlement des 
indemnités (1). Si l'on décide que le propriétaire doit, en 
vertu de l'article 21, faire connaître à l'administration 
l'usager forestier, on doit conclure que l'État, dans le cas 
où la forêt grevée est domaniale, est tenu d'adresser des 
offres à l'usager. Dans l'opinion contraire, l'usager devra 
se faire connaître lui-même au moyen d'une déclaration 
adressée à la préfecture, faute de quoi il sera déchu de 
tout droit à indemnité ; c'est la règle pour ceux dont la 
jouissance s'exerce dans un bois particulier, il n'existe au- 
cun motif pour traiter plus favorablement les usagers dans 
les forêts domaniales. 
Deuxième système. — La juridiction administrative est 



(1) Conf. avis du Conseil d*État du 24 janv. 1849, reproduit par Daffry 
de la Monnoye, I, p. 283. — Cons. d'Ét., 19 janv. 1850, R. L., 50, 77. 
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compétente pour prononcer sur toutes les réclamations 
qui peuvent s'élever à l'occasion des torts et dommages 
résultant des travaux publics; les lois sur Texpropriation, 
notamment celle du 3 mai 1841, sont venues apporter une 
exception à cette règle ; elles ont organisé une procédure 
spéciale, établi une juridiction nouvelle, applicables seule- 
ment lorsqu'il y a expropriation, c'est-à-dire occupation 
définitive, totale ou partielle, par l'Etat, d'une propriété 
appartenant à une commune, à un établissement public, 
à un particulier; le titre IV de la loi de 1841 ne charge 
le jury d'apprécier les indemnités dues à raison de la 
suppression des servitudes, que lorsque ces servitudes con- 
stituent des accessoires du fonds exproprié. 

Or, lorsque par suite de la constitution d'un périmètre 
de restauration, des usages forestiers grevant des ter- 
rains domaniaux englobés dans le périmètre sont sup- 
primés, il n'y a pas d'expropriation, de mutation de 
propriété, la juridiction exceptionnelle établie par la loi 
de 1841 n'est pas applicable ; les tribunaux administratifs: 
le conseil de préfecture, et en appel le conseil d'Etat 
seront compétents, conformément à la loi du 28 pluviôse 
an VIII pour régler les indemnités. 

C'est la théorie soutenue autrefois, sauf quelques 
hésitations, par le conseil d'Etat contre la cour de cas- 
sation, confirmée par le tribunal des conflits dans plu- 
sieurs aflaires et à laquelle la cour de cassation a fini 
par se rallier, après un arrêt du 29 mars 1852 (D. P. 52, 
1, 90.) Elle a été très nettement exposée et discutée par 
la jurisprudence, notamment par le tribunal des conflits 
dans un jugement du 16 décembre 1850 (D. P. 51, 3, 21) 
et par la cour de cassation dans un arrêt du 26 avril 1865 
de la chambre civile présidée par M. Troplong (D. P. 65, 
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1, 166.) Nous reproduisons les considérants de ces deux 
décisions, qui contiennent une étude complète de la ques- 
tion : 

Dans la première affaire : 

« Le tribunal des conflits 

» Considérant que la loi de 1841 n'a organisé l'expro- 
priation pour cause d^utilité publique des servitudes 
actives qu'accessoirement à Texpropriation de Tim meuble, 
qui doit être livré à l'administration, pour l'exécution 
des travaux publics, purgé de tous droits immobiliers ; 
que si les époux d'Espagnet peuvent encore aujourd'hui 
invoquer un droit quelconque contre la ville de Marseille, 
l'atteinte portée à ce droit par les travaux exécutés ne 
constituerait qu'un dommage permanent ; 

y> Considérant d'une part que la réparation de ce dom- 
mage par la restitution à la source de son cours et de 
son volume ne peut être ordonnée que par l'administration 
qui a la direction et la surveillance des travaux reconnus 
d'utilité publique ; que, d'autre part, l'indemnité qui 
pourrait être due pour le dommage causé (la source ne 
pouvant être rétablie dans son premier état) doit être 
appréciée par l'autorité administrative^ aux termes des 
lois des 28 pluviôse an VIII et 16 septembre 1807. 

c( Art. l®^ — Le conflit élevé par le préfet des Bouches- 

du-Rhône, le 22 juin 1850, est confirmé en ce qu'il 

revendique pour l'autorité administrative la question de 
savoir si la source doit être rétablie dans son état primi- 
tif, et l'évaluation de l'indemnité qui pourrait être due 
dans le cas où ce rétablissement ne pourrait être effec- 
tué. » 

La cour de cassation s'était ralliée au système du con- 
seil d'État et du tribunal des conflits par un arrêt du 
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29 mars 1852; et depuis elle a constamment maintenu sa 
nouvelle doctrine, sauf peut-être une exception : dans un 
arrêt du 2 février 1859 (D. P. 59, 1, 262), elle avait dé- 
cidé que la suppression d'une servitude, lorsqu'elle n'a 
été la conséquence ni de l'expropriation du fonds servant, 
ni d'une expropriation spéciale pour cause d'utilité publi- 
que, constitue la dépossession d'un droit réel inhérent à 
cette propriété, et qu'ainsi il n'appartient ni aux tribunaux 
administratifs, ni au jury, mais aux tribunaux civils de 
déterminer l'indemnité due à raison de cette privation de 
jouissance. Ce fut là une décision isolée, rendue dans des 
circonstances spéciales : il s'agissait d'une servitude de 
passage accordée par une compagnie de chemin de fer à 
un particulier accessoirement à la cession d'un terrain; la 
compagnie avait plus tard supprimé la servitude résultant 
du contrat dans lequel elle était intervenue, le particulier 
réclamait l'exécution de ce contrat. 

La cour suprême revint à la théorie du tribunal des 
conflits et, dans l'arrêt du 26 avril 1865, la chambre 
civile, sous la présidence de M. Troplong, développait 
ainsi la nouvelle jurisprudence définitivement adoptée 
par elle : 

(( La cour, donnant défaut contre la défenderesse non 
comparente ; 

» Vu les lois de pluviôse an VIII, des 16 septembre 1807 
et 3 mai 1841; 

» Attendu que les deux premières de ces lois ont chargé 
la juridiction administrative de prononcer sur les récla- 
mations élevées par des particuliers pour tous les torts et 
dommages résultant de l'exécution des travaux publics, 
jusques et y compris l'expropriation des immeubles; et 
que les lois subséquentes d'expropriation, notamment celle 
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du 3 mai 1841, n'ont enlevé à cette juridiction que la con- 
naissance des actions en indemnité pour expropriation 
totale ou partielle des immeubles atteints par Futilité pu- 
blique; 

» Attendu qu'il ressort des termes et de Tesprit de l'ar- 
ticle 21 de cette dernière loi que, si les servitudes, au cas 
où leur suppression ou leur restriction, par suite d'une 
expropriation de cette espèce, donnent droit à une indem- 
nité appréciable par le jury, ce n'est pas à titre d'immeu- 
bles proprement dits, mais comme accessoires immobiliers 
d'un fonds exproprié ; 

y> Attendu que, sans rien décider à l'égard du droit de 
propriété réclamé par la veuve Lebaudy sur le terrain où 
sont établis les passages, égouts et quais dont il s'agit, et 
admettant la supposition qu'elle ne puisse prétendre qu'à 
une servitude, l'arrêt attaqué a considéré comme étant de 
la compétence exclusive du jury le règlement de l'indem- 
nité due pour la suppression de cette servitude par l'effet 
de travaux publics, alors que ni le fonds dominant, ni le 
fonds servant n'étaient l'objet d'aucune expropriation ; et 
qu'ainsi, dans l'hypothèse de l'arrêt, le tort causé à la dé- 
fenderesse rentrait dans la classe des dommages perma- 
nents dont les lois de pluviôse an VIII et du 16 septembre 
1807 attribuent l'appréciation à la juridiction administra- 
tive; d'où il suit qu'en reconnaissant la compétence du 
tribunal civil de Caen pour prononcer sur la demande de 
la veuve Lebaudy, l'arrêt attaqué a : 

» P Violé l'article 3 de la loi du 28 pluviôse an VIII et 
la loi du 16 septembre 1807; 

» 2"" Faussement appliqué l'article 21 de la loi du 3 mai 
1841; 

» Par ces motifs, casse. » 
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Tel est le système aujourd'hui universellement admis 
par la doctrine et la jurisprudence (1). 

36. — Nous avons vu comment ?État devient proprié- 
taire des terrains compris dans un périmètre de restaura- 
tion; nous examinerons maintenant la situation de ces 
propriétés ; nous nous demanderons si elles font partie du 
domaine public ou du domaine privé. A cette question 
nous ne trouvons pas de réponse dans la loi de 1882; il 
nous faut donc chercher la solution dans le code civil, 
qui énonce dans les articles 538 et 540 les principes gé- 
néraux de la matière : « Les chemins, routes et rues à la 
charge de l'État, les fleuves et rivières navigables ou flot- 
tables, les rivages, lais et relais de la mer, les ports, les 
havres, les rades, et généralement toutes les portions du 
territoire français qui ne sont pas susceptibles d'une pro- 
priété privée sont considérés comme des dépendances du 
domaine public »; l'article 540 ajoute : « les portes, murs, 
fossés, remparts des places de guerre et des forteresses 
font aussi partie du domaine public ». C'est par suite d'une 
erreur universellement reconnue que les lais et relais de 
mer sont classés dans le domaine public, il faut donc effa- 
cer ces mots du premier texte. 

L'article 538 énonce la règle générale : sont rangés 
dans le domaine public les portions du territoire français 



(1} Gonf. nombreuse jurisprudence, notamment cons. d'Ét., 9 avr. 1849, 
D. P., 49, 3, 68. — 8 sept. 1846, D. P., 47. 3, 17. — Trib. des conf., 
16 déc. 1850, D. P., 51, 3, 21 ; R. L., 50, 944. — 12 juin 1850, D. P., 51, 
3, 4. — Civ. cass., 29 mars 1852, D. P., 52, 1, 90. — 26 avr. 1865, D. P., 
65, 1, 166. — Req., 27 janv. 1868, D. P., 68, 1, 114. ~ Conf. Crépon, 
p. 8, 9 et 130. — Daffry de la Monnoye, I, p. 277. — Aucoc, II, p. 477 
et s. •— Cabantous et Liégeois : Répétitions écrites sur le droit administratif, 
p. 510 et s. 
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qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée. Ce 
caractère distinctif n^est pas toujours facile à saisir, mais 
Fénumération contenue dans ce même article nous permet 
d'interpréter la pensée du législateur : toutes les portions 
du territoire que ce texte désigne expressément comme 
Élisant partie du domaine public sont destinées par leur 
nature à Tusage de tous, non pas seulement à un service 
public (1). Les portes, murs, fossés, remparts des places de 
guerre et des forteresses sont bien certainement affectés à 
un service public, celui de la défense du pays, ils ne sont 
pas destinés à Tusage de tous, ils ne rentrent, pas dans la 
règle générale de l'article 538, il a fallu un texte spécial 
pour les ranger dans le domaine public. 

Les périmètres de restauration sont affectés aussi à un 
service public, à celui de la défense du pays contre les ra- 
vages des torrents, les désastres causés par les inonda- 
tions, ils ne sont pas plus que les fortifications destinés à 
Tusage de tous, il eût fallu un texte spécial pour leur don- 
ner le caractère de domaniabilité ; ce texte n'existe pas^ il 
faut donc ranger ces terrains dans le domaine privé de 
l'État. 

Au reste, la loi de 1882 nous fournit à l'appui de notre 
opinion un argument direct : aux termes de l'article 4, § 2, 
les communes, les établissements publics, les particuliers 
pourront conserver la propriété de leurs terrains compris 
dans les périmètres de restauration, sous certaines condi- 
tions, ce sont donc des portions du territoire français sus- 



(1) Conf. Ducrocq : Cours de droit administratif, II, p. 106 et s. — D. R., 
XVII, p. 355. — Aucoc, III, p. 109. — Paris, 18 fév. 1854, D. P., 54, 2, 
178. — Contra, Demolombe: Cours de Code Napoléon^ IX, p. 319, — 
Aubry et Rau, II, p. 38 et p. 39, note 9. — Gaudry, 1, p. 68 à 83. 
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ceptibles de propriété privée, et qui, par conséquent, ne 
doivent pas être rangées dans le domaine public. 

De ce que les périmètres de restauration ne font pas 
partie du domaine public, il résulte qu'ils peuvent être 
acquis par prescription, qu'ils peuvent être aliénés ; TÉtat 
après avoir assuré la consolidation du sol au moyen de 
travaux d'art, reboisements, gazonnements, pourra les 
céder sous certaines conditions destinées à assurer Tentre- 
tien des ouvrages, la conservation des terrains, de la 
même façon et en se conformant aux mêmes formalités 
que lorsqu'il s'agit des autres immeubles de même nature 
faisant également partie de son domaine privé. 

37. — L'instruction générale du 2 février 1885 prescrit la 
délimitation et le bornage du périmètre avant le commen- 
cement des travaux. Cette délimitation n'est pas la déli- 
mitation générale des articles 10 à 13 du code forestier, 
applicable seulement aux terrains boisés. 

Est-ce la délimitation administrative unilatérale des 
terrains du domaine public? La généralité des termes 
employés par le législateur peut le faire supposer; voici 
le texte de la loi du 22 décembre 1789-8 janvier 1790 : 

(( Les administrations de département sont chargées 

de toutes les parties de cette administration, notamment 

de celles qui sont relatives ; 5^ à la conservation des 

propriétés publiques ; 6** à celle des forêts, rivières, che- 
mins et autres choses communes. » Il semble résulter de 
ce texte et des conséquences qu'en a tirées le conseil 
d'Etat quant au droit de délimitation qui appartient à 
l'administration, que le préfet pourra constater les limites 
du périmètre, les déterminer, sauf le droit pour les tribu- 
naux en cas d'empiétement, d'allouer au propriétaire dé- 
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possédé une indemnité, sans pouvoir ordonner la remise 
des terrains (1). 

38. — Les terrains compris dans un périmètre de res- 
tauration (nous nous plaçons toujours dans Fhypothèse où 
ils sont devenus la propriété de l'Etat), sont-ils soumis à 
la contribution foncière? Il faut distinguer suivant qu'ils 
sont ou non productifs. 

Les terrains non productifs, c'est-à-dire ceux dont l'E- 
tat ne tire aucun revenu par vente, louage, concession, 
alors même qu'ils seraient cultivés, par exemple à l'état 
de pépinières uniquement destinées à fournir les plants 
nécessaires pour les reboisements qui seront exécutés par 
le service forestier, ou délivrés gratuitement à titre de 
subventions aux propriétaires, ne payent pas l'impôt fon- 
cier (2), en vertu de l'article 105 de la loi du 8 frimaire 
an VII ainsi conçu : « les domaines nationaux non produc- 
tifs réservés pour un service national.... ne sont point co- 
tisés. » Les périmètres de restauration appartiennent à 
l'Etat, ils sont affectés à une œuvre d'utilité publique; tant 
qu'ils satisfont à la troisième condition, ils jouissent de 
l'exemption de la loi de l'an VII. 

Les terrains productifs de revenus sont en principe sou- 
mis à l'impôt, ils doivent payer le principal de la contri- 
bution foncière aussi bien que les centimes départemen- 
taux et communaux (3). Cette règle comporte deux excep- 
tions en faveur de la propriété forestière ; la première. 



(1) Sur ces questions, v. Ducrocq, II, p. 143 et s. 

(2) Conf. D. R., impôts directs, n» 81. — Gons. d*Ëtât, 4 juillet 1837, 
R. L., 35-37, 566.-23 août 1848, D. P. 50, 3, 8, et Pal. adm., X, 514. 

(3) Cabantous et Liégeois, p. 273. 
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totale et temporaire est établie parTarticle 6 de la loi de 
1882 : les terrains qui auront été reboisés seront exemptés 
pendant trente ans, à dater du jour où ils seront en nature 
de bois, de tout impôt, c'est-à-dire du principal de la con- 
tribution foncière et des centimes additionnels. La deu- 
xième exception, partielle et permanente, résulte de Tar- 
ticle P' de la loi du 19 ventôse an IX: « les bois et forêts 
nationaux ne payeront pas de contributions », modifié par 
Tarticle 7 de la loi du 8 mai 1869, qui soumet les bois et fo- 
rêts de TEtat au paiement de Tintégralité des centimes addi- 
tionnels ordinaires et extraordinaires affectés aux dé- 
penses communales et départementales. Les portions de 
périmètres constituées depuis plus de trente ans en nature 
de bois seront donc exemptées, tant qu'elles resteront pro- 
priété domaniale, de la part afférente à l'Etat dans l'impôt 
foncier ; elles paieront aux communes, aux départements 
ce qui leur revient en tant que centimes additionnels. 

Les demandes en dégrèvement doivent être portées de- 
vant le conseil de préfecture avant qu'il se soit écoulé 
plus de trois mois à dater du commencement des pour- 
suites exercées contrôle propriétaire indûment imposé (1). 
Les délais de recours devant le conseil d'Etat contre la 
décision du conseil de .préfecture. sont aussi de trois mois 
à dater de la notification de la décision attaquée ou de la 
connaissance qu'en a eu la partie appelante (2). 

39. — Les travaux de restauration exécutés par l'ad- 
ministration forestière dans les périmètres de restauration 



(i) L. 29 déc. 1884, art. à. 

(2) V, sur cette question une dissertation de MM. Puton et Guyot, 
R. F., XI, p. 402. 
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obligatoires ont le caractère d'utilité publique ; nous en 
déduisons diverses conséquences : 

P Le droit pour TÉtat d'user de Texpropriation pour 
Tacquisition des terrains ; 

2° Le droit d'occuper temporairement les propriétés voi- 
sines pour y faire des dépôts, en extraire les matériaux 
nécessaires à l'exécution des travaux. 

3^ La compétence attribuée au conseil de préfecture sur 
les contestations qui peuvent s'élever soit entre l'admi- 
nistration et les entrepreneurs, concernant le sens ou 
l'exécution des marchés ; soit entre l'administration ou les 
entrepreneurs qui se substituent à elle, d'une part, les par- 
ticuliers d'autre part, concernant les dommages tempo- 
raires ou permanents qui pourraient être causés soit à la 
propriété mobilière ou immobilière, soit aux personnes, 
par l'exécution des travaux de restauration; ainsi que 
pour le règlement des indemnités dues à raison de l'occu- 
pation temporaire des terrains ou des extractions de ma- 
tériaux. 

Le législateur de 1882 a traité de l'expropriation parce 
qu'il introduisait en cette matière diverses modifications ; 
quant aux questions d'occupation, d'extraction de maté- 
riaux, de compétence des conseils de préfecture, il n'en- 
tendait innover en rien, il s'en référait absolument aux 
règles existantes, tel est le motif pour lequel il n'en a 
pas parlé ; on ne peut conclure autre chose, de son si- 
lence, que l'obligation d'appliquer purement et simple- 
ment en ces matières les principes généraux du droit. 
Nous n'entreprendrons pas l'étude de ces questions, qui 
nous entraînerait en dehors du sujet spécial que nous 
nous sommes proposé de traiter; nous nous abstiendrons 
de reproduire ici les travaux qui ont été publiés sur le 
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droit d'occupation et d'extraction, sur la compétence des 
conseils de préfecture. 






K/' 



40. — La législation à laquelle succéda la loi de 1882 
avait compris la nécessité de mettre entre les mains de 
Tadministration forestière d'énergiques moyens de répres- 
sion pour la défense des périmètres de reboisement contre 
les déprédations auxquelles ils seraient certainement 
exposés ; l'article 11 de la loi de 1860 avait déclaré appli- 
cables aux infractions qui seraient commises dans ces ter- 
rains, les peines portées par le code forestier, il avait 
confié aux préposés domaniaux la constatation, aux agents 
la poursuite des délits ; la loi de 1864, dans son article 2, 
avait étendu ces mesures aux périmètres de gazon- 
nement. 

La loi de 1882, dans son article 22, classé, par suite 
d'une erreur certaine, parmi les dispositions transitoires, 
reconnaît implicitement aux préposés forestiers le droit de 
surveiller les périmètres de restauration, de constater par 
des procès-verbaux les délits qui y seront commis. L'ar- 
ticle 22 ne mentionne que les gardes, il faut étendre cette 
disposition aux brigadiers, qui ont les mêmes attributions 
de police judiciaire ; les agents ne pourront dresser des 
procès-verbaux que si l'infraction constatée a été commise 
dans les parties soumises au régime forestier. 

En ce qui concerne la poursuite par les agents forestiers 
et l'application des peines du code forestier, il n'en est plus 
question, et cela par suite d'un oubli évident du législa- 
teur : le projet de loi présenté au Sénat par le gouverne- 
ment à la séance du 26 mai 1879, traitait sous un même 
titre (titre I, de la restauration des terrains en montagne) 
des périmètres de restauration et des périmètres de mise 
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en défens ; l'article 6 de ce titre portait qae et les délits 
commis dans retendue des périmètres seront constatés et 
poursuivis comme s'ils étaient commis dans des bois 
soumis au régime forestier. Il sera procédé à l'exécution 
des jugements conformément aux articles 209, 211, 212, 
et aux paragraphes 1 et 2 de l'article 210 du code fores- 
tier ». Dans le projet de la commission du Sénat, il est 
traité des périmètres de restauration au titre I (du reboise- 
ment et du gazonnement), et des périmètres de mise en 
défens au titre II (de la mise en défens), l'article précédent 
est reproduit au titre II sous le numéro 13, on a oublié de 
l'inscrire également au titre I. Il en résulte que les terrains 
les plus dégradés, où un danger né et actuel nécessite des 
travaux considérables entrepris à grands frais, ne reçoivent 
pas contre les dévastations qui peuvent compromettre 
l'œuvre de la restauration cette protection énergique que 
la loi accorde à ceux pour lesquels une simple mise en 
défens paraît constituer un remède suffisant. Cette omis- 
sion se retrouve dans la rédaction définitive, et, en l'absence 
de texte, il est certain que les peines du code forestier ne 
peuvent être appliquées, que les agents forestiers n'ont pas 
qualité pour exercer la poursuite, si ce n'est quand les 
délits auront été commis dans des portions de périmètres 
en nature de bois, par conséquent soumises au régime 
forestier. 

Lorsque les travaux d'art tels que barrages, fascinages, 
clayonnages auront été dégradés, les préfets et sous- 
préfets pourront, en vertu de l'article 27 de la loi du 
16 septembre 1807 et des articles 1, 3, 4 de la loi du 
29 floréal an X, prendre des mesures pour faire cesser les 
dommages, le conseil de préfecture statuera définitive- 
ment, prononcera sur les indemnités et les frais, il ne 
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pourra appliquer aucune peine à défaut d^une loi ou d'un 
règlement Ty autorisant. Pour les dégâts aux terrains non. 
boisés, l'État réclamera des dommages-intérêts devant les 
tribunaux civils, parfois la répression pourra avoir lieu 
en vertu du code pénal (1) : dans Tun et l'autre cas, les 
agents forestiers n'ont pas qualité pour intenter l'action. 

Qu'un de ces troupeaux transhumants composés de 
cinq à six cents moutons vienne s'abattre sur un périmè- 
tre ; si le terrain est boisé, l'agent forestier poursuit et 
fait condamner le délinquant en vertu de l'article 199 du 
code forestier à une amende de mille à deux mille francs ; 
si le terrain n'est pas boisé, ce n'est plus l'agent forestier, 
qui intente l'action, mais un commissaire de police, sou- 
vent un maire tout disposé à l'indulgence ; le tribunal de 
simple police prononcera une peine variant de un à quinze 
francs suivant les cas. 

Il y a certainement là une lacune dans la législation; il 
faudra songer à la combler, soit en demandant aux Cham- 
bres de voter une loi spéciale, soit en insérant dans la 
première loi déclarative d'utilité publique qui leur sera 
présentée une disposition en vertu de laquelle les délits 
dans les périmètres seront poursuivis et punis comme 
ceux commis dans un bois soumis au régime forestier ; et 
il ne sera pas nécessaire d'inscrire cet article dans cha- 
cune des lois d'intérêt général, la mesure pourra être prise 
une fois pour toutes, et rendue applicable à tous les péri- 
mètres de restauration créés ou à créer. Cette manière de 
procéder ne serait pas nouvelle. M . Tétreau en cite un 
exemple entre autres : 

« La loi du 15 juillet 1845 relative au chemin de fer de 



(1) C. p., 471, 140. _ 475, 100. — 479, IQo. 
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Paris en Belgique et à deux autres lignes, loi qu'il faut 
bien se garder de confondre avec celle du même jour sur 
la police des chemins de fer, n'a pas statué seulement sur 
les mesures à prendre pour la concession de ces trois 
lignes. Le titre 7 de cette loi contient, sous la dénomina- 
tion de dispositions générales, les règles qui régissent en- 
core aujourd'hui les formes à suivre pour les adjudica- 
tions, les conditions à remplir par les concurrents, lès 
négociations des récépissés de souscription, la publication 
de la valeur des actions avant l'homologation de l'adjudi- 
cation, différents articles prévoient et punissent les in- 
fractions aux dispositions générales contenues dans ce 
titre annexé comme on le voit à une loi aussi spéciale que 
le sera la première loi déclarative d'utilité publique d'éta- 
blissement d'un ou de plusieurs périmètres de terrains à 
restaurer » (1). 

M, Tétreau ajoute que l'administration pourrait saisir 
les tribunaux afin de fixer la jurisprudence ; nous ne 
croyons pas que la question puisse être discutée ; il 
n'existe aucun texte qui permette actuellement l'applica- 
tion des peines du code forestier aux délits commis dans 
les parties non boisées des périmètres de restauration, qui 
autorise les agents forestiers à intenter une action, il 
faudra nécessairement demander au législateur de réparer 
un oubli, de voter des mesures répressives permettant au 
service forestier de défendre ses travaux, de ne pas assis- 
ter désarmé aux dévastations inintelligentes auxquelles 
certains individus excitent les populations, de sauver mal- 
gré eux les habitants de la montagne. 



(1) Tétreau, p. 84. 
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Cbapitre II 
Périmètres de restavration. — Trayavx exécvtés par les propriétaires. 

41 . — Contrats entre l'État et les propriétaires pour l'exécution des tra- 

vaux. 

42. — Gauses résolutoires. 

43. — De l'exécution des contrats. 

44. — Exemption d'impôts. 

45. — Droit d'occupation et d'extraction de matériaux ; compétence du 

conseil de préfecture. 

46. — Ckmstatation, poursuite, répression des délits. 

47. — Abus de jouissance des propriétaires. 

48. — Exécution des travaux par des associations syndicales. 

49. — Associations syndicales libres. 

50. — Associations syndicales autorisées. 

51 . — Syndicats forcés. 

52. — Quelles associations syndicales peuvent être constituées pour l'exé- 

cution des travaux dans les périmètres de restauration. 

4d. — La loi de 1882, dans son article 4, § 1, a posé en 
principe que les travaux de restauration devront être exé- 
cutés aux frais de l'État^ sur des terrains acquis par lui. 

Le § 2 du même article contient une exception à cette 
règle : 

« Toutefois les propriétaires, les communes et les éta- 
blissements publics pourront conserver la propriété de 
leurs terrains s'ils parviennent à s'entendre avec l'État 
avant le jugement d'expropriation, et s'engagent à exécu- 
ter dans le délai à eux imparti, avec ou sans indemnité, 
aux clauses et conditions stipulées entre eux, les travaux 
de restauration qui leur seront indiqués et à pourvoir à 
leur entretien, sous le contrôle et la surveillance de l'ad- 
ministration forestière. » 

Une loi a déclaré l'utilité publique des travaux, a fixé 
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les limites du péripaètre de restauration. Pour Texécution 
de ces travaux publics, l'administration peut traiter direc- 
tement avec des ouvriers, elle peut s'entendre avec un 
entrepreneur qui s'en chargera sous certaines conditions ; 
c'est le marché d'entreprise dont la convention prévue 
par le texte ci- dessus n'est qu'un cas particulier ; l'entre- 
preneur est ici le propriétaire, et l'une des clauses du con- 
trat lui assure la conservation de son droit de propriété (1). 

Le contrat ne peut être formé que du libre consentement 
des parties ; la loi de 1882 n'a pas consacré le droit re- 
connu par la législation précédente (2) au propriétaire 
d'exécuter lui-même les travaux ; elle exige qu'il y ait en- 
tente, accord des deux volontés. L'État comme le proprié- 
taire conserve son entière liberté, il n'a pas même besoin 
de motiver son refus, il ne peut être contraint par aucun 
moyen à donner son consentement. 

La notification d'extraits du plan et du projet, contenant 
les indications relatives aux terrains qui leur appartien- 
nent, faite aux propriétaires en vertu de l'article 3 de 
notre loi, les met en demeure d'adresser dans les trente 
jours, à l'effet d'être autorisés à exécuter eux-mêmes les 
travaux, une demande au conservateur des forêts, lequel 
leur notifie les travaux à effectuer, les clauses, conditions 
et délais d'exécution, ainsi que le montant des indemnités 
qui pourront leur être accordées par l'État. S'ils acceptent 
ces conditions, ils remettent en double minute et dans le 
délai de quinze jours, au conservateur, l'engagement 
d'exécuter les travaux, de pourvoir à leur entretien aux 



(1) Conf. Tétreau, p. 77 et 78. — Les concessionnaires qui construisent 
un canal, à condition de percevoir le péage, sont des entrepreneurs de tra- 
vaux publics. Cons. d'Él., 25 juillet 1834, R. L., 31^4, 555. 

(2) L. 28 juillet 1860, art. 7. — L. 8 juin 1864, art. 2. 

7 
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clauses et conditions indiquées; ils y joignent la justifica- 
tion des moyens d'exécution. Le contrat n'est définitif que 
lorsqu'il a été approuvé par le ministre de l'agriculture ; 
mention de cette décision est faite sur une des minutes qui 
est rendue au propriétaire. A défaut de déclaration ou 
d'acceptation dans les délais précités, les propriétaires 
sont réputés renoncer au bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 4, § 2. Les communes et les établissements publics 
adressent leur demande dans les mêmes délais de trente 
jours au préfet, qui sert d'intermédiaire entre eux et le 
conservateur des forêts: le temps qui leur est accordé 
pour l'acceptation des conditions est porté de quinze jours 
à trente (1). 

42. — En cas de non exécution dans les délais fixés, 
de mauvaise exécution, ou de défaut d'entretien, consta- 
tés par le conservateur des forêts ou son délégué^ contra- 
dictoirement ou en l'absence des propriétaires dûment 
convoqués, le ministre de l'agriculture ordonne qu'il soit 
procédé conformément aux dispositions du § P' de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 4 avril 1882(2). Les articles 100 et 101 
de l'instruction générale prescrivent en outre de stipuler 
dans le contrat qu'au cas d'absence ou de refus de signer 
le procès-verbal, le propriétaire est invité à déduire 
ses motifs dans les dix jours qui suivent la présentation à 
lui faite du procès-verbal, à défaut de quoi il est réputé 
en avoir accepté les conclusions. 

Le refus, par le conseil municipal ou la commission 
administrative, d'allouer les crédits ou les journées de 



(1) D., art. 9 et 10. 

(2) D,. art. 12. 
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prestation fixés par les conventions comme nécessaires 
entraîne de plein droit la déchéance de la faculté accor- 
dée par le § 2 de l'article 4 de la loi du 4 avril 1882 (1). 
Cette déchéance sera prononcée par le ministre de Ta- 
griculture qui pourra, sMl le préfère, poursuivre l'exécu- 
tion du marché par toutes les voies de droit, sinon on 
reconnaîtrait aux propriétaires un moyen trop facile de 
se soustraire aux obligations consenties librement par 
eux, de déchirer un contrat bilatéral intervenu entre eux 
et rÉtat. Il est bien certain que si l'administration ne 
remplissait pas ses engagements, les particuliers, com- 
munes, établissements publics pourraient l'y contraindre 
ou demander la résolution du marché. 

Lorsque la convention est annulée, l'État, sans nou- 
velle déclaration d'utilité publique, exerce le droit d'ex- 
propriation auquel il avait momentanément renoncé (2). 
Dans l'évaluation de la propriété, le jury devra tenir 
compte des indemnités payées par l'administration fores- 
tière. 

43. — Les particuliers, communes et établissements 
publics qui se conformeront à l'obligation par eux con- 
tractée d'exécuter les travaux, de pourvoir à leur entre- 
tien conformément aux clauses et conditions du contrat, 
sous le contrôle et la surveillance de l'administration 
forestière, conserveront la propriété des parcelles leur 
appartenant ; l'indemnité, au cas où elle aura été stipulée, 
sera payée par l'État, après exécution des travaux, au vu 



(i) D., art. ii. 

(2) Projet de loi présenté le 26 mai 1879 au Sénat. — Rapport de la 
commission du Sénat déposé le 8 juin 1880. 
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du procès- verbal de réception dressé par Fagent forestier 
local, et sur Tavis du conservateur (1). 

44. — Nous avons vu que les parcelles comprises danô 
un périmètre de restauration et dont TÉtat s*est rendu 
acquéreur jouissent de certaines exemptions d'impôts> 
les autres propriétaires profitent-ils des mêmes avantages 
pour celles qui n'ont pas cessé de leur appartenir? 

Les dispenses établies en faveur des terrains non pro- 
ductifs de revenus par l'article 105 de la loi du 3 frimaire 
an VII, en faveur des bois et forêts par Tarticle P"" de la 
loi du 19 ventôse an IX, ne concernent que les biens de 
rÉtat. La seule exemption d'impôts que puissent réclamer 
les autres propriétaires est celle de l'article 6, § 2 de la 
loi du 4 avril 1882, aux termes duquel les bois créés en 
exécution de la présente loi sont dispensés de tout impôt 
pendant trente ans. 

45. — Nous avons dit, au chapitre précédent, que l'État, 
pour Texécution des travaux de restauration, exercera les 
droits d'extraction de matériaux, d'occupation temporaire, 
les mêmes droits existent en faveur des propriétaires qui 
doivent être assimilés à de véritables entrepreneurs exé- 
cutant à la place de l'État des travaux publics. 

De même nous n'hésiterons pas à reconnaître la compé- 
tence du conseil de préfecture en vertu de la loi de ven- 
tôse an VIII, à raison des difficultés qui pourraient 
s'élever : 1° entre les propriétaires chargés des travaux 
et l'administration, concernant le sens ou l'exécution des 
clauses de leur marché, concernant par exemple l'inter- 



(1) D., art. 12. 
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prétation des conditions résolutoires, le paiement des 
indemnités dues par l'État (1) ; 2" entre les propriétaires 
et ceux qui se plaindraient de dommages temporaires ou 
permanents causés soit à la propriété mobilière ou immo- 
bilière soit aux personnes par suite de Texécution des 
travaux ; 3® entre ces propriétaires et ceux dont les ter- 
rains auraient été occupés ou fouillés, à raison des iu- 
demnités qui seraient dues de ce chef. 

46. — Les préposés forestiers constatent les délits com- 
mis dans les périmètres aussi bien sur les parcelles 
laissées à leurs propriétaires que sur celles qui ont été 
expropriées, Tarticle 22 ne distingue pas. Ce que nous 
avons dit au chapitre précédent concernant la poursuite 
et la répression des infractions s'applique également à 
toutes les parcelles, sauf en ce qui concerne la soumis- 
sion au régime forestier, inapplicable aux terrains parti- 
culiers, et qui peut être prononcée lorsqu'il s'agit de 
propriétés communales boisées, même de pâturages à 
convertir en bois. 

47. — L'article 102 de l'instruction générale prescrit de 
n'allouer d'indemnité, pour exécution de travaux par les 
propriétaires, dans les périmètres de restauration, que si 
lesdits propriétaires s'engagent, à peine de déchéance du 
droit de conserver leurs terrains, à ne jouir de ceux-ci 
que dans les limites déterminées par l'administration. Au 
cas où, les travaux étant exécutés sans indemnité, cette 



(1) Cons. d'Ét., ^0 août 1864, syndicat de Varades, R. L., 64, 827. — 
13 avril 1883, syndicat de Saint-Pierre-le- Vieux, R. L., 83, 334. — V. Du- 
crocq, I, p. 296 à 298. — Aucoc, II, p. 438 à 440. 
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clause ne serait pas inscrite au contrat, on pourrait tou- 
jours demander la résolution de la convention ou la répa- 
ration des dommages, si le propriétaire commettait des 
abus de jouissance assez graves pour compromettre le 
sort des travaux exécutés. En dehors de cette sanction 
purement civile, si des travaux de reboisement avaient 
été exécutés, la destruction des semis et plantations 
entraînerait une poursuite correctionnelle, quel que fût 
rage des peuplements; en effet, d'après l'article 6 de 
notre loi, l'article 224, § 1, du code forestier, qui autorise 
le défrichement des jeunes bois pendant les vingt pre- 
mières années après leur semis ou plantation, n'est appli- 
cable dans aucun cas aux reboisements effectués en vertu 
de la présente loi. 

48. — Aux termes de l'article 4, § 3, de la loi du 
4 avril 1882, les propriétaires, communes et établisse- 
ments publics qui désireront conserver la propriété de 
leurs terrains en prenant à leur charge l'exécution et 
l'entretien des travaux, « pourront à cet effet constituer 
des associations syndicales conformément aux disposi- 
tions de la loi du 21 juin 1865 ». Quelles associations 
syndicales pourront être ainsi formées? Avant de répondre 
à cette question, il nous faut examiner sommairement la 
législation qui régit cette matière. 

On distingue trois sortes d'associations syndicales : 
1° Associations syndicales libres ; 
2° Associations syndicales autorisées ; 
S"* Associations syndicales forcées. 

49. — En vertu de la loi du 21 juin 1865, des associa- 
tions syndicales libres peuvent être formées pour l'exécu- 
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tion et Tentretien des travaux de défense contre la mer, 
les fleaves, les torrents et les rivières navigables on non 
navigables (1). Elles se forment, sans Tintervention de 
Fadministration, do consentement unanime des associés 
constaté par acte notarié on sous seing privé (2) ; les 
représentants des incapables peuvent y adhérer moyen- 
nant les formalités exposées au sujet des cessions amiables, 
sauf que le tribunal compétent est ici celui du domicile des 
parties (3). La société doit^ pour exister à Tégard des 
tiers, faire connaître son existence : un extrait de Tacte 
d^âssociation sera, dans le délai d'un mois à partir de sa 
date, publié dans un journal d'annonces légales de l'arron- 
dissement, à défaut, du département, et en outre trans- 
mis au préfet et inséré dans le recueil des actes de la 
préfecture (4). A défaut de publication, l'association n'aura 
pas la qualité de personne morale pouvant contracter, 
agir en justice par ses syndics ; cependant l'omission de 
cette formalité ne pourra être opposée aux tiers par les 
associés (5). Les statuts sont librement consentis par les 
associés ; ce sont des sociétés privées. 

50. — Les propriétaires intéressés à l'exécution des tra- 
vaux de défense contre la mer, les fleuves, les torrents et 
les rivières navigables ou non navigables « peuvent être 
réunis par arrêté préfectoral en association syndicale auto- 
risée, soit sur la demande d'un ou plusieurs d'entre eux, 



(1) L. 1865, art. 1. 

(2) L. 1863, art. 5. 

(3) L. 1865, art. 4. 

(4) L. 1865, art. 6. 

(5) L. 1865, art. 7. 
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soit sur rinitiative du préfet (1) ». Il est procédé à une 
enquête sur le projet d'association (2), puis les intéressés 
sont convoqués pour délibérer sur le point de savoir s'ils 
veulent former une association (3). L'adhésion unanime des 
propriétaires n'est plus nécessaire, il suffit d'une décision 
prise par une majorité fixée à la moitié des intéressés, repré- 
sentant au moins les deux tiers de la superficie des ter- 
rains, ou aux deux tiers des intéressés représentant plus 
de la moitié de la superficie, pour que le préfet ou le prési- 
dent de la République, suivant les cas, autorise s'il y a lieu 
l'association. Les dissidents sont contraints d'en faire par- 
tie, ils n'ont pas même la ressource de délaisser moyennant 
indemnité leurs terrains pour se soustraire aux charges (4) ; 
l'un des caractères les plus importants des associations 
syndicales autorisées, c'est qu'elles peuvent être forcées à 
l'égard de la minorité (5). 

Les associations syndicales autorisées peuvent expro- 
prier les terrains nécessaires pour l'exécution de leurs 
travaux, après déclaration d'utilité publique par un décret 
rendu en conseil d'État. Les taxes sont recouvrées comme 
en matière de contributions directes. Le conseil de pré- 
fecture est compétent en matière de travaux excutés par 
ces associations (6). 

Les associations syndicales libres peuvent être trans- 
formées en associations syndicales autorisées (7). 



(1) L. 1865, art. 9. 

(2) L. 18G5, art. 10. 

(3) L. 1865, art. 11. 

(4) L. 1865, art. 11, 12, 13, 14. 

(5) Caban tous et Liégeois, p. 563. 

(6) L. 1865, art. 15, 16, 18. 

(7) L. 1865, art. 8. 
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51. — Si les propriétaires intéressés ne veulent pas se 
réunir en associations syndicales libres ou autorisées, 
l'administration peut user d'un droit de contrainte, consti- 
tuer d'office un syndicat forcé : 

V Par décret, en vertu des lois du 14 floréal an XI et du 
16 septembre 1807 qui, aux termes de l'article 26 de la loi 
du 21 juin 1865, doivent continuer à recevoir leur exécu- 
tion pour la construction et l'entretien des digues à la mer 
ou contre les fleuves, rivières et torrents navigables ou 
non navigables (1); 

2° Par arrêté préfectoral, en vertu des décrets des 
4 thermidor an XIII et 16 septembre 1806 non abrogés par 
les lois postérieures (2), pour la construction et l'entretien 
des digues dans les départements des Hautes- Alpes, des 
Basses- Alpes et de la Drôme. 

3° Par décret, en vertu de la loi du 28 mai 1858, article 5, 
pour l'exécution et l'entretien des travaux destinés à 
mettre les villes à l'abri des inondations lorsque les habi- 
tants participent à la dépense. 

52. — Ceci posé, revenons à l'article 4 de la loi de 1882 : 
le premier paragraphe exprime ce principe que^ dans l'in- 
térieur des périmètres de restauration, les travaux sont 
exécutés aux frais de l'État ; mais « la loi, soucieuse de 
respecter la propriété privée, laisse aux particuliers inté- 
ressés la faculté de se soustraire à l'expropriation en s'en- 
gageant à effectuer eux-mêmes les travaux reconnus né- 



(1) L. 16 septembre 1807, art. 33 et 34. 

(2) Cons. d'Ét., 5 fév. 1867, R. L., 67, 139. — 5 févr. 1867, R. L., 67, 
140. — 20 fév. 1868, R. L., 68, 190. — 6 janvier 1869, R. L., 69, 10. — 
13 mat 1869> R. L., 69, 467. ^ 18 juillet 1872, R. JL., 72, 430. 
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cessaires (1) »; c'est Tobjet des paragraphes 2 et 3 dont les 
dispositions ont été écrites dans Tintérét des propriétaires; 
« les propriétaires, les communes et les établissements pu- 
blics pourront conserver la propriété de leurs terrains s'ils 

parviennent Ils pourront, à cet effet, constituer des 

associations syndicales » La loi offre aux intéressés un 

moyen de conserver leurs terrains, d'échapper à l'expro- 
priation, sous certaines conditions, mais c'est là une pure 
faculté dont ils pourront user ou ne pas user, l'administra- 
tien n'a nullement le droit de leur imposer, par un acte 
d'autorité, l'obligation d'exécuter des travaux, de partici- 
per aux dépenses que nécessite la consolidation du sol : 
or, les associations syndicales libres se forment du con- 
sentement unanime des intéressés ; quant aux associations 
syndicales autorisées ou forcées, certains membres, en 
nombre plus ou moins considérable, n'en font partie que 
contraints par un acte d'autorité de l'administration. 

Les propriétaires, aux termes du paragraphe 3 de notre 
article,» pourront constituer des associations syndicales »: 
or, les associations syndicales libres sont constituées par 
les intéressés ; les associations syndicales autorisées ou 
forcées «ont constituées par un arrêté préfectoral ou par 
un décret. 

Le § 3 de l'article 4 ne vise donc que les associations 
syndicales libres (2), non les associations syndicales auto- 
risées ou forcées. 

En résumé, dans les limites du périmètre de restaura- 
tion fixé par la loi déclarative d'utilité publique, l'État doit 



(1) Projet du gouyernement déposé le 26 mai 1879. — Rapport de la 
commission du Sénat déposé le 8 juin 1880. 

(2) Conf. Aucoc, II, p. 651 et 661. — Contra Tétreau, p. 63 à 66: 
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supporter tous les frais des travaux, c^est en quelque sorte 
un engagement qu'il a pris en demandant aux Chambres 
d'en déclarer Tutilité publique^ il n'est admis d'exception à 
cette règle qu'en faveur des propriétaires qui ont la faculté, 
sauf consentement de l'administration, de se soustraire à 
l'expropriation en prenant à leur charge les dépenses des 
travaux exécutés sur leurs terrains. 

Ces propriétaires pourront, pour l'exécution des obliga- 
tions ainsi contractées, se réunir, constituer une société, 
une association syndicale libre. L'intérêt public est ainsi 
sauvegardé ; on tient compte de l'attachement que peut 
avoir le propriétaire pour la terre qui lui appartient, sans 
que cette faveur que la loi entend lui faire puisse devenir 
une arme contre lui ; l'intérêt général de la conservation 
de la montagne n'exige pas davantage, les travaux seront 
certainement mieux faits par l'État que par des proprié- 
taires obligés malgré eux à leur exécution. 

Mais il n'est bien entendu question ici que des syndicats 
qui pourraient se couvstituer en vue d'exécuter les travaux 
dans des périmètres de restauratipn; en dehors de ces pé- 
rimètres, la législation sur les syndicats s'applique tout 
entière ; c'est évidemment contraire à l'esprit de la loi de 
1882, et, sur ce point comme sur plusieurs autres, il eût 
été préférable de soumettre à un régime spécial, de sous- 
traire au droit commun une région déterminée, dont il 
eût fallu fixer les limites; le législateur a reculé devant 
cette mesure (1). 

' Les agents forestiers n'ont pas à intervenir dans la 
constitution des syndicats ; ils devront seulement, quand 



(1) Nous irerrons plus loin que la plupart des législations étrangères ont 
déterminé ainsi les terrains dangereux à soumettre à un régime spécial. 
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une association syndicale libre demandera à se charger 
des travaux de restauration, s'informer des moyens d'exé- 
cution dont elle dispose, ^t, dans ce but, exiger commu- 
nication de Tacte constitutif de Tassociation, avant de trai- 
ter avec elle. 
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Chapitre 111 

Trafaax facaltatlfs. 

53. — Subventions. 

54. — Améliorations pastorales. 

55. — Reboisements facultatifs. 

56. — Exécution des travaux et paiement des subventions. 

57. —- Répétition des subventions. 

53. — « Dans les pays de montagne, en dehors même 
des périmètres établis conformément aux dispositions qui 
précèdent, des subventions continueront à être accordées 
aux communes, aux associations pastorales, aux fruitières, 
aux établissements publics, aux particuliers, à raison des 
travaux entrepris par eux pour l'amélioration, la consoli- 
dation du sol et la mise en valeur des pâturages. Ces sub- 
ventions consisteront soit en délivrances de graines ou de 
plants, soit en argent, soit en travaux » (1). Elles seront 
accordées par le ministre de l'agriculture, sur la demande 
qui en sera adressée au conservateur des forêts soit directe- 
ment, s'il s'agit de particuliers, soit par l'intermédiaire du 
préfet s'il s'agit d'une commune, d'une association pasto- 
rale, d'une fruitière ou d'un établissement public (2), et à 
laquelle sera joint un devis descriptif et estimatif des tra- 
vaux projetés avec plan à l'appui s'il y a lieu (3). 

Avant 1882, les fruitières, les travaux de reboisement 
et de gazonnement avaient seuls profité des encourage- 
ments de l'administration ; la législation actuelle permet 



(1) L., art. 5. 
(% B., art. i4. 
(3) Inst., art. 209. 
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au ministre de ragriculture d'allouer des subventions à 
toutes les entreprises qui lui paraîtront utiles au point de 
vue de la restauration des montagnes. L'État, en échange 
du concours qu'il apporte, impose certaines condi- 
tions. 

54. — Des subventions peuvent être accordées, soit 
pour l'amélioration même des pâturages, soit pour la 
construction ou l'entretien de fruitières d'été ou d'autres 
bâtiments capables de contribuer directement à cette amé- 
lioration^ aux communes, associations pastorales, frui- 
tières, établissements publics et particuliers, à la condition 
qu'ils s'engageront à soumettre leurs pâturages à la régle- 
mentation dont il sera question à l'article 12 de notre loi. 

Il n'est dérogé à cette règle que lorsqu'il s'agit de favo- 
riser indirectement et d'une manière générale l'améliora- 
tion des pâturages dans une région déterminée, par le 
moyen d'encouragements donnés au développement de 
rindustrie fromagère et à la vulgarisation de ses procédés. 
Dans ce cas spécial, des subventions peuvent être allouées 
à des fruitières modèles ou à des fruitières écoles répon- 
dant au but que l'on se propose, sans qu'il y ait lieu d'exi- 
ger de ces établissements la constitution d'un périmètre 
de pâturages soumis à la réglementation. 

Lorsque la subvention est accordée pour la construc- 
< tion ou l'agrandissement des bâtiments d'une fruitière, le 
président de la société doit prendre l'engagement, au cas 
où la destination des bâtiments serait changée dans une 
période de dix ans à partir de la réception des travaux, à 
mettre en vente les bâtiments sur la réquisition de l'admi- 
nistration forestière, pour en partager le prix au prorata 
de la subvention accordée. 
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Lorsqu'une demande de subvention est présentée par une 
association pastorale ou fromagère, ou par un syndicat, il 
est joint à la demande une copie authentique de ses statuts 
ou de son acte de société (1). 

En ce qui concerne les particuliers, les communes, les 
établissements publics, 'le propriétaire, le conseil munici- 
pal, les administrateurs pourront valablement prendre 
rengagement de soumettre les terrains à améliorer à la 
réglementation prévue par Tarticle 12 de la loi de 1882, 
mais, comme un contrat civil ne saurait ériger en délit un 
fait non prévu par la loi pénale, on ne pourra, en cas de 
contravention à ce règlement, appliquer les peines indi- 
quées par l'article 15 ; il faudra donc prendre la précau- 
tion d'inscrire dans l'acte une clause pénale civile au 
profit de l'État. 

Quant aux associations syndicales qui pourraient se con- 
stituer en vue d'exécuter des travaux d'irrigation ou au- 
tres améliorations agricoles, des subventions pourront 
leur être allouées sous la même condition de soumettre 
à la réglementation les pâturages à améliorer. Cet enga- 
gement sera souscrit par le président ou par les syndics, 
suivant l'étendue des pouvoirs qui leur sont attribués par 
les statuts de la société, statuts dont l'administration aura 
connaissance au moyen de la copie jointe à la demande, 
ou bien par l'assemblée des associés. Ici encore une clause 
pénale civile sera nécessaire pour assurer la stricte obser- 
vation des règlements. 

Enfin des subventions pourront être accordées à des 
associations fromagères. Avant d'examiner comment les 
engagements que l'administration leur impose seront con- 



(1) Inst., art. 217, 218, 219, 220. 
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tractés et sanctionnés, nous entrerons dans quelques dé- 
tails sur ces sociétés. 

Les associations fromagères, d'origine fort ancienne, se 
sont multipliées considérablement à partir du commence- 
ment du siècle : les départements du Doubs, du Jura, de 
TAin tirent un revenu de vingt millions environ de celles 
qtf ils possèdent. Les subventions accordées par le gou- 
vernement, par les conseils généraux, depuis quelques 
années, ont encouragé la formation d'un certain nombre 
de ces sociétés dans les Alpes et les Pyrénées, où elles 
peuvent rendre de grands services : en s'adonnant à la 
production du fromage, en substituant dans la mesure du 
possible la vache au mouton, les habitants de ces régions 
obtiendront de leurs terrains un rendement double de celui 
qu'ils en retirent actuellement ; en même temps ils seront 
amenés, dans leur intérêt, à ne pas surcharger les pâtu- 
rages, afin d'avoir des animaux bien nourris donnant plus 
de lait et de meilleure qualité, à transformer en prairies 
les terres qu'ils cultivent actuellement dans des conditions 
déplorables; ils seront ainsi conduits à concourir à la 
restauration de leurs montagnes au lieu de les détruire. 

L'association fromagère est une société civile dont le 
but n'est pas d'acheter pour revendre, mais de transformer 
des produits agricoles appartenant aux associés. Chacun 
apporte son lait, la manipulation a lieu en commun, par 
conséquent avec économie de temps et de bois, les produits 
sont meilleurs, à raison des connaissances spéciales du 
fruitier, des locaux, des ustensiles appropriés dont il dis- 
pose. Ces produits sont ou distribués en nature aux inté- 
ressés, déduction faite de ce qui est alloué au fruitier et à 
ses aides pour leur consommation et leur salaire, au pro- 
rata de la quantité de lait fournie par chaque associé, ou 
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bien vendus et les bénéfices répartis suivant la même rè- 
gle. Une commission nommée par les sociétaires est char- 
gée de Tadministration générale de rétablissement, dé la 
constatation et de la répression des contraventions au rè- 
glement adopté, de la vente des produits, s'il y a lieu (1). 



(i) Sur celte question, v. Briot : Economie pastorale. — Guyélant ; 
chap. le*". — Marchand : Les torrents des Alpes et le pâturage, 2« parlie. — 
L. Guiot : Forêts et pâturages du comté de Nice, — Schatzmann. 

Voici un type d'association fromagère que l'on rencontre assez fréquem- 
ment dans le Jura. Ce n'est, du reste, qu'un exemple, les règlements 
n'étant pas en France, comme dans certaines parties de la Suisse, soumis à 
la sanction de l'État, peuvent varier à l'infini. 

Règlement d'une société de fromagerie. — Les sociétaires de la fromagerie 

de , réunis à l'effet de délibérer sur un projet d'administration de la 

société, ont adopté les dispositions suivantes : 

Art. !«''. — La société est actuellement composée des signataires des 

présentes au nombre de ; elle se renouvelle et se perpétue selon la 

tradition du pays, par les personnes qui se succèdent comme propriétaires 

ou locataires des maisons formant le village ou le quartier de 

Un nouvel arrivant, par le seul fait d'apporter du lait à la fromagerie, 
accepté par les gérants, devient sociétaire et doit se soumettre au règlement 
dont il est censé avoir pris connaissance. 

Art. 2. — L'entretien du chalet et le renouvellement des meubles, 
ustensiles de la fromagerie auront lieu, suivant l'usage, aux frais de la 
société. Ces dépenses entreront dans le compte des frais généraux de 
l'année où les dépenses auront été effectuées. Les sociétaires quittant de 
leur plein gré et ceux exclus de la fromagerie ne pourront réclamer une 
part quelconque du mobilier de la Société, attendu que s'ils ont contribué 
à son entretien, ils ont joui du mobilier existant à leur arrivée dans la 
société, sans rien payer. 

Art. 3. — Les sociétaires s'engagent à apporter du lait de bonne 
qualité, dans des vases très propres, afin d'éviter une altération certaine, 
s'il y avait négligence sur ce point ; ils s'interdisent formellement d'offrir 
au fruitier à boire ou à manger chez eux ou à l'auberge, attendu que ces 
politesses ont toujours eu pour résultat de procurer des habitudes d'auberge 
au fruitier et de le distraire de ses occupations. 

Art. 4. — La société sera administrée par un conseil de gérance 
composé d'un président et de deux membres, auxquels sont donnés les 
pouvoirs les plus étendus pour gérer les affaires de la société pendant un 
an ; ils sont nommés chacun par un vote secret, à la majorité des suffrages 

8 
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Une fromagerie coopérative étant une société civile, est 
régulièrement formée par le seul consentement des inté- 
ressés, sans qu'il soit besoin de remplir aucune formalité ; 
il en existe beaucoup dont aucun écrit ne constate la for- 
mation, qui fonctionnent en vertu de vieux usages locaux ; 



des sociétaires présents ; les élections auront lieu chaque année au mois de 
décembre, immédiatement après le compte rendu de l'exercice écoulé, les 
gérants sortanls sont rééligibles ; leurs fonctions sont gratuites, mais ils 
seront remboursés de leurs frais, lorsqu'ils auront fait un voyage au dehors 
pour la société. 

ART. 5. — Les sociétaires sont tenus d'assister aux réunions demandées 
par les géranls, sinon ils sont passibles d'une amende de cinq francs ; si 
l'absent justifie qu'il a été dans l'impossibilité de se rendre à la réunion, 
l'amende pourra être levée par les gérants, mais à une récidive, ils devront 
exiger le montant de l'amende et se rappeler que les négligents à leurs 
devoirs sont toujours disposés à blâmer ce qui se fait en société. 

Art. 6. — 11 est convenu qu'il ne sera écrémé que le tiers au plus du 
lait employé à la fabrication de chaque fromage, excepté lorsqu'on est obligé 
de faire deux fromages avec trois traites ou trois fromages avec quatre traites. 

Art. 7. — La société donne dès aujourd'hui pleins pouvoirs aux gérants 
de faire les démarches nécessaires pour remplacer la comptabilité des tailles 
par celle des carnets, telle qu'elle est pratiquée dans beaucoup de fromage- 
ries, notamment à Pontarlier, où les fruitiers peuvent venir se mettre au 
courant de la nouvelle méthode. 

Art. 8. — Pourront être exclus de la société les sociétaires qui ne se con- 
formeront pas au présent règlement; il sera procédé à leur exclusion par un 
vote secret et à la majorité des sociétaires présents, sur une convocation 
spéciale des gérants; la décision prise sera sans recours ni appel. 

A.ftT. 9. — Les fonctions des gérants consistent notamment : 

A convoquer la société en assemblée générale pour délibérer : 

a) Pour l'engagement d'un fruitier ; 

b) Sur le prix auquel on vendra les fromages lorsqu'un acheteur se pré- 
sentera ; 

c) Sur une question grave intéressant la société ; 

d) A la tin de chaque exercice, au mois de décembre ; dans cette dernière 
réunion, les gérants rendront compte dans un rapport écrit de leur gérance, 
recettes, dépenses, améliorations faites, celles restant à faire, etc. ; ensuite 
ils feront procéder à l'élection des nouveaux gérants; on sait que les anciens 
sont rééligibles; ils visiteront une fois par semaine la cave à fromages pour 
s'assurer si la marchandise est bien soignée ; ils interrogeront le fruitier sur 
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il est extrêmement rare que les contrats constitutifs de 
Tassociation soient passés devant notaires, ^obligation de 
fournir une copie authentique de leurs statuts sera donc 
une gêne pour beaucoup de ces sociétés, les obligera à se 
reconstituer. Le président, dans les associations ancienne- 
ment formées, n^aura presque jamais les pouvoirs néces- 
saires pour consentir la réglementation des pâturages, il 
faudra donc faire accepter cette condition par l'assemblée 
des intéressés ; ici encore nous rappellerons la nécessité 
de clauses pénales civiles. Plus rarement encore les sta- 
tuts autoriseront le président, lorsque la subvention sera 



la qualité du lait apporté par les sociétaires^ s*ils remplissent leurs devoirs 
de probité et de propreté ; dans le cas où quelques-uns s'en seraient écartés, 
les gérants feront leurs observations avec prudence et fermeté; ils agiront de 
même vis-à-vis du fruitier si sa conduite et son travail laissaient à désirer; 
ils veilleront à ce que le chalet soit propre et en bon état d'entreiien, la 
cave particulièrement ; elle doit être établie de telle manière que la tempé- 
rature reste la même en été comme en hiver; pour obtenir ce résultat, il 
faut de bons murs épais, une voûte ou un plafond bien garni de terrasse ; si 
cela ne suffit pas en hiver, on devra chauffer la cave avec un fourneau en 
briques; il faut absolument préserver les fromages du froid; ils nommeront 
un secrétaire-répartiteur de la fromagerie dont le salaire sera réglé au mieux 
des intérêts de la société. Ils interdiront toute réunion dans le chalet aux 
personnes étrangères à la société ; ils veilleront strictement à Texécution du 
présent règlement^ sinon ils seront moralement responsables des abus et du 
désordre qui se produiraient dans la société, car tout pouvoir leur est donné* 
pour les faire cesser. 

Us engageront un fruitier après avoir pris l'avis des sociétaires, lorsque 
celui en Jonctions ne conviendra 'pas ou voudra quitter ses fonctions; dans 
cette circonstance, qu'ils soient bien pénétrés de ceci : la réussite de la 
fabrication dans les fromageries dépend grandement du fruitier; avec du 
bon lait et un chalet bien organisé, si vous avez un médiocre fruitier, vous 
n'aurez que du médiocre fromage, tandis que, avec du lait de médiocre 
qualité et un bon fruitier, vous aurez du bon fromage ; il importe donc de 
trouver un homme fabriquant bien et ayant une bonne conduite ; pour 
réussir, il faut prendre des renseignements ; les meilleurs obtenus seront 
ceux des marchands de fromage qui auront acheté la fabrication des fruitiers 
à engager. 
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demandée pour la construction ou l^agrandissement des 
bâtiments d'une fruitière, à prendre l'engagement, au nom 
de l'association, de faire vendre les bâtiments sur la ré- 
quisition de Tadrainislration. Il faudra recourir à l'assem- 
blée générale. Il intervient ici un véritable contrat de so- 
ciété entre les subventionnés et TÉtat, celui-ci renonçant 
aux bénéfices de l'entreprise, mais conservant, sous cer- 
taines conditions, son droit sur les bâtiments, et par con- 
séquent sur le prix de vente de ceux-ci : sa part sur ce 
prix, d'après l'article 220 de l'instruction générale, devra 
être calculée au prorata de la subvention accordée ; il fau- 
dra, pour établir cette proportion, comparer la somme 
allouée par l'administration à la valeur estimative des bâ- 
timents aussitôt après l'exécution des travaux. Soit 
6,000 francs cette valeur, 2,000 francs le chiffre de la 
subvention, 5,100 francs le prix de vente, la part de l'Etat 
sera de 1,700 francs. En fait, l'État supportera les consé- 
quences de la mauvaise gestion de la société. 

L'administration ne se borne pas à accorder les subven- 
tions qui lui sont demandées ; parmi les attributions du 
service pastoral créé par arrêté ministériel du 13 juin 
1885, figure l'orgianisation d'associations syndicales, en 
vue de la création de fruitières et d'améliorations de toutes 
sortes dans les pâturages. 

55. — L'article 16 du décret déclare soumis de plein droit 
au régime forestier les terrains appartenant aux communes, 
aux établissements publics sur lesquels des travaux de 
reboisement sont entrepris à l'aide de subventions de l'É- 
tat. Quelle est la portée de cette disposition ? D'après le 
code forestier et la loi du 10 août 1871 (1), en cas d'accord 



(1) C. t., an. 90. — L. 10 août 1871, art. 50. 
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entre la commune et Tadministration forestière, la déli- 
bération du conseil municipal et le rapport des agents fo- 
restiers sont soumis par le préfet au conseil général, puis 
le dossier est envoyé au ministre de Tagriculture qui pro- 
voque un décret de soumission (1). 

Dans le même cas, un arrêté ministériel a été considéré 
comme suffisant pour soumettre un bois communal au 
régime forestier (2). Mais Tavis du conseil général est 
obligatoire dans tous les cas, même lorsqu'il y a accord 
entre les agents forestiers et les administrations munici- 
pales (3). 

La soumission au régime forestier ne saurait résulter 
d'un contrat entre deux parties, attendu qu'elle produit 
des effets non seulement entre TÉtat et le propriétaire, mais 
aussi à l'égard des tiers, notamment en ce qui concerne 
Tinterdiction de construire, d'installer certaines industries 
dans un rayon de cinq cents, mille, deux mille mètres, sui- 
vant les cas, autour des bois, la poursuite des délits, etc. 

Pour la soumission au régime forestier des bois d'éta- 
blissements publics, il est procédé exactement de même, 
sauf que les administrateurs sont appelés à donner leur 
consentement à la place du conseil municipal et que le 
conseil général n'est pas nécessairement appelé à donner 
son avis (4). Le décret du 11 juillet 1882 n'a pas pu déro- 
ger aux dispositions du code forestier et de la loi de 



(1) Conf. Bouquet de la Grye : Le régime forestier appliqué aux bois des 
communes^ p. 1 à 3. 

(2) Cr. r., 19 mars 1864. D. P., 70, 5, 200. 

(3) Conf. Bouquet de la Grye : Le régime forestier appliqué aux bois des 
communes, p. 2. — D. G. F., p. 272. — Dec. ministre fin. et ministre int. 
Cire. 26 juin 1874. 

(4) Contra, cire. 26 juin 1874. 
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1871 (1). Soa article 16 doit donc être interprété en ce 
sens que Tacceptation par le conseil municipal de la com- 
mune, par les administrateurs de Rétablissement public 
d'une subvention pour reboisement, emporte consente- 
ment à la soumission au régime forestier desdits terrains, 
sauf à procéder pour cette soumission suivant les formes 
prescrites par le code forestier et la loi de 1871. Quant 
aux particuliers, les terrains reboisés par eux avec sub- 
vention ne peuvent être soumis au régime forestier ; en 
vertu de l'article 6 de la loi de 1882, il ne pourra y être 
opéré de défrichement même pendant les vingt premières 
années après leur semis ou plantations. 

Outre les subventions qui leur sont allouées, les pro- 
priétaires, particuliers, communes ou établissements pu- 
blics profitent pendant trente ans de Texemption d'impôts 
établie par Farticle 226 du code forestier (2). 

56. — Les travaux entrepris à l'aide de subventions de 
rÉtat sont exécutés sous le contrôle et la surveillance 
des agents forestiers, mais ceux-ci n'ont la direction que 
des travaux exécutés au compte de l'État, à titre de sub- 
vention aux propriétaires, le tout sauf convention con- 
traire (3). 

Les subventions en argent sont payées, après l'exécu- 
tion des travaux, au vu d'un procès-verbal de réception 
dressé par l'agent forestier local et sur l'avis du conserva- 
teur des forêts (4). 



(i) Contra, D. C. F., 2^ app., p. 656. — D. G. F., p. 273. — Inst., 
art. 210. ™ Téiieau, p. 72 et 73. 

(2) F^., an. 6, in fine. 

(3) D., art. 15. — Inst,, art. 211, 2U, 215. 

(4) D., art. 15. — Gonlra, Inst., art. 212. 
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Les difficultés qui pourraient s^élever à l'occasion du 
contrat de subvention entre TÉtat et les particuliers, com- 
munes ou établissements publics, semblent devoir être de la 
compétence des tribunaux administratifs ; il s'agit en effet 
ici, comme au chapitre II, de travaux exécutés dans un but 
d'utilité générale. C'est là la raison de l'intervention de 
l'administration dans l'exécution de ces ouvrages. Il en 
sera de même des autres difficultés qui pourraient s'élever 
à l'occasion des travaux facultatifs subventionnés (1). 

Parmi les contestations qui pourront se présenter, il en 
est une qui fixera spécialement notre attention, car elle 
met en cause l'existence même des ouvrages construits. Il 
peut arriver qu'à la suite de travaux de consolidation exé- 
cutés sur une de ses berges, le torrent reporte ses ravages 
sur l'autre rive; le propriétaire qui a construit des 
ouvrages pour se protéger peut- il être rendu responsable 
des dommages qui en résultent, des dégradations dont 
souffrent ses voisins, et qui sont une conséquence des me- 
sures prises par lui, les tribunaux peuvent-ils ordonner la 
destruction des digues^ barrages, etc., qui ont été éta- 
blis ? La question est résolue négativement par la doctrine 
et la jurisprudence : les riverains d'un torrent peuvent 
construire des ouvrages, prendre toutes les mesures dé- 
fensives destinées à protéger leurs propriétés, ceux qui 
en pourraient souffrir n'ont qu'à imiter cet exemple, à 
faire des travaux analogues; chacun peut, en vertu du 
droit naturel, songer à se garantir contre les désastres 
causés par le torrent, sans s'occuper du sort de son voisin 
moins prévoyant; la loi ne saurait imposer à personne 



(1) Les difficultés qui s'élèveront au sujet de travaux facultatifs non sub- 
ventionnés sont certainement de la compétence des tribunaux judiciaires. 
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Tobligation de laisser dévorer son fonds sans pouvoir rien 
faire pour le garantir (1), le tout, bien entendu, sauf à se 
conformer aux règlements administratifs qui peuvent être 
pris conformément au droit reconnu à l'administration de 
veiller au libre écoulement des eaux, droit de police établi 
dans rintérêt général. 

57. — Le montant des subventions en graines ou plants 
peut être répété par l'État, en cas d'inexécution des tra- 
vaux, de détournement d'une partie des graines ou des 
plants ou de mauvaise exécution constatée par le conser- 
vateur des forêts ou son délégué, contradictoirement ou 
en l'absence des propriétaires dûment convoqués. Pour 
éviter les contestations qui pourraient s'élever au sujet de 
la valeur des graines ou plants, ils sont évalués en argent, 
et l'estimation acceptée par les propriétaires avant la 
délivranc«r (2). 

Les subventions en argent étant payées seulement après 
l'exécution et la réception des travaux, n'y aura jamais 
lieu de les répéter. 

Les travaux faits par l'État à titre de subvention sont 
dirigés par les agents forestiers, il n'y a généralement pas 
lieu de prévoir la nécessité d'en réclamer le montant. 

Il y a encore lieu à restitution de la subvention au cas 
où des terrains appartenant à des communes, à des éta- 
blissements publics ayant été, à la suite de reboisements 
faits avec le concours de l'État, soumis au régime fores- 
tier, viendraient à en être distraits (3). Il n'y a pas lieu de 



(1) Conf. Demolombe, XI, p. 36. — Aubry et Rau, H, p. 175. — Baudry- 
Lacaniinerie, I, p. 785. — Conf. Ghambéry, 14 août 1868, D. P., 68, 2, 235. 

(2) D., art. 15. 

(3) D., art. 16. 
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distinguer ici entre les subventions en graines ou plants, 
ou bien en travaux ou en argent, elles devront toutes 
être remboursées à TÉtat. 

Dans tous les cas où il y a lieu à restitution, elle est 
ordonnée par un arrêté du préfet (1), sauf recours au mi- 
nistre de Fagriculture et en appel au conseil d'État (2). 

Le recouvrement des sommes dont le propriétaire sub- 
ventionné a été déclaré débiteur est assuré par le ministre 
des finances qui, en vertu des pouvoirs qu'il tient de la 
loi du 28 ventôse an VIII, décernera une contrainte admi- 
nistrative. La jurisprudence du conseil d'État admet l'em- 
ploi de ce mode de recouvrement non seulement contre 
les comptables, entrepreneurs et fournisseurs, mais encore 
contre tout rétentionnaire, à quelque titre que ce soit, des 
deniers publics (3), en se fondant surtout sur la nécessité 
d'assurer l'indépendance du pouvoir administratif, en lui 
permettant de se créer un titre exécutoire, sans avoir re- 
cours aux tribunaux judiciaires. C'est là le motif pour 
lequel la loi du 18 ventôse an VIII a donné au ministre 
des finances le pouvoir de décerner des contraintes ; il 
s'applique tout aussi bien à l'égard des autres rétention- 
naires des deniers publics que des comptables et fournis- 
seurs énumérés par la loi précitée. 

La contrainte administrative produit tous les eflfets d'un 
jugement, elle emporte hypothèque judiciaire (4), elle fait 



(1) D., art. 16. Inst., art. 213 à 216. 

(2) Conf. Tétrean, p. 74. 

(3) Conf. Avis du cons. d'Ét. du 9 ventôse an X ; du 28 ventôse an XII. 
— - Ord. cons. d'Ét., 3 septembre 1844. — Conf. Dumesnil, p. 299 à 301. 
— D. R. V. Contrainte administrative. — Contra, cons, d'Ét., 18 août 
1856, R. L., 56,540. 

(4) Conf. Avis du cons. d'Ét. du 25 thermidor an XII. — Trib. Tou- 
louse, 24 juillet 1876, cité par Dumesnil, p. 302. 
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courir les intérêts (1) à dater de la signification, elle per- 
met de faire saisir et vendre judiciairement, dans les 
formes du droit civil, les biens des débiteurs, elle est exé- 
cutoire par provision. 

Au conseil d'État seul il appartient de prononcer sur la 
validité et le mérite d'une contrainte décernée par le mi- 
nistre des finances (2). 

L^exécution de la contrainte ministérielle est poursui- 
vie par l'agent judiciaire du trésor, employé supérieur du 
ministère des finances, chargé, sous l'autorité du ministre, 
de veiller au recouvrement de toutes les créances actives 
du trésor (3). En cas d'opposition contre la contrainte mi- 
nistérielle devant le conseil d'État, c'est le ministre qui 
représente le trésor (4). 

Remarquons en terminant que la restitution d'une sub- 
vention accordée à une fromagerie coopérative qui consti- 
tue une société civile à laquelle la loi réfuse la personna- 
lité (5), devra être poursuivie contre chacun des membres 
de l'association, responsables chacun sur ses biens propres 
et pour sa part et portion virile, sauf au cas où une clause 
expresse stipulerait la solidarité. L'association syndicale, 
au contraire j moyennant l'accomplissement de certaines 
formalités, constitue une personne morale ; elle peut être 
poursuivie, en la personne de ses syndics, sur les biens 
communs. 



(1) Conf. cons. dÉt., 21 mai 1817, R. L., 16-20, 219. 

(2) Conf. Dumesnil, p. 304 et 305. — D. R. V. Contrainte adminis- 
trative. — Conf. cons. d'Ét., 21 janvier 1847, R. L., 47, 43. 

(3) L. 45 août 1790. — D. 27 août 1791. — D. 18 déc. 1869. 

(4) Conf. Dumesnil, p. -49. 

(5) V. Baudry-Lacantinerie, Ilï, p. 442 à 444. 
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Titre II 
DE LA CONSERVATION DES TERRAINS EN MONTAGNE 

58. — Division de la matière. 

58. — A côté des terrains sur lesquels il faut exécuter 
des travaux de restauration pour consolider le sol, éteindre 
les torrents déjà formés, il existe des versants de monta- 
gne dont rétat de dégradation est moins avancé, qui pré- 
sentent seulement des traces de dénudation, des ravine- 
ments naissants ; si on les laisse exposés aux abus de jouis- 
sance de toute nature qui les menacent, il est à craindre 
qu'ils ne donnent bientôt naissance à un nouveau torrent ; 
les efforts, les sacrifices de tous n'auront eu d'autre résul- 
tat que de déplacer le mal. Le législateur a voulu prévenir 
cette éventualité, assurer par des mesures prohibitives, par 
une sorte de traitement hygiénique, la conservation de la 
montagne, tel est l'objet du titre II de la loi du 4 avril 1882. 

Suivant l'intensité du mal, on aura recours à la mise en 
défens, c'est-à-dire à l'interdiction absolue de jouissance, 
ou à la simple réglementation du pâturage. A ces mesu- 
res, prévues par notre loi, il faut ajouter celles qui ont 
pour but de s'opposer aux défrichements, que nous devons 
regretter de ne pas rencontrer dans une loi dont le titre 
semblait promettre un code complet de la restauration et 
de la conservation des terrains en montagne. 

Nous aurons à traiter successivement : 

P de la mise en défens ; 

2" de la réglementation des pâturages communaux ; 

3° des défrichements en montagne. 



Digitized by 



Google 



— 124 — 

Chapitre l^ 

De la mise en défens. 

59. — Notions'générales. 

60. — Instruction préliminaire. 

61 . — Décret de mise en défens. 

62. — Publication, alBchage et notiiication du décret de mise en défens. 

63. — Conséquences du décret de mise en défens. 

64. — Interdiction temporaire de jouissance. 

65. — Règlement des indemnités. 

66. — Règlement amiable. 

67. — Règlement judiciaire devant le conseil de préfecture. 

68. — Recours au conseil d'État. 

69. — Paiement de l'indemnité. 

70. — Usagers forestiers dans les forêts domaniales. 

71 . — Prolongation des délais de mise en défens. 

72. — Acquisition, par l'État, de parcelles comprises dans les périmètres 

de mise en défens. 

73. — Conséquences de l'acquisition par l'État ; exemption d'impôts. 

74. — Travaux accessoires dans les périmètres de mise en défens. 

75. — Constatation, poursuite et répression des délits commis dans les pé- 

rimètres de mise en défens. 

59. — Lorsque des terrains situés sur des versants mon- 
tagneux présentent des traces de ravinements naissants, 
signes précurseurs de la formation d'un nouveau torrent, 
sans que cependant leur état de dégradation soit assez 
avancé pour nécessiter la constitution d'un périmètre de 
restauration, la jouissance peut en être temporairement 
retirée au propriétaire en vertu d'un décret de mise en dé^ 
fens . Cette mesure peut s'appliquer à tous les terrains, 
quelle que soit leur nature : bois ou cultures, triches ou 
pâturages, la loi ne distingue pas ; ici, comme au titre P% 
elle emploie l'expression générale terrains et pâturages en 
montagne ; quel que soit le propriétaire, commune, éta- 
blissement public ou particulier. 
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L'administration forestière a seule le droit de requérir la 
mise en défens. C'est une faculté dont elle peut user sui- 
vant qu'elle le jugera opportun, ce n'est point une obliga- 
tion ; aucune mise en demeure ne peut la forcer à provo- 
quer cette mesure (1). 

60. — Le décret qui ordonne la constitution d'un péri- 
mètre de mise en défens doit être précédé des mêmes en- 
quêtes, délibérations et avis que la loi qui déclare l'utilité 
publique des travaux de restauration (2). 

Les agents forestiers, autorisés par un arrêté préfectoral 
à pénétrer sur les terrains des particuliers, communes et 
établissements publics pour faire les études préliminaires, 
dressent un plan des lieux et un procès-verbal de recon- 
naissance, contenant tous les renseignements exigés en 
matière de périmètres de restauration, indiquant en outre 
la situation et les limites des terrains, la durée de la mise 
en défens, sans qu'elle puisse excéder dix ans, et le délai 
pendant lequel les parties intéressées peuvent procéder au 
règlement des indemnités à accorder aux propriétaires 
pour privation de jouissance. Ces documents sont transmis 
par l'administration des forêts au préfet qui fait procéder, 
dans les formes et délais prescrits, à l'accomplissement des 
formalités : enquêtes dans les communes, délibérations des 
conseils municipaux, avis du conseil d'arrondissement, 
avis du conseil général, procédure sur laquelle nous ne re- 
viendrons pas, n'ayant rien à changer à ce qui a été dit au 
titre P^ Le préfet renvoie toutes les pièces de l'instruction, 
avec son avis motivé, au ministre de l'agriculture (3). 



(1) L., art. 7. 

(2) L.,art. 8. 

(3) D., art. 17, 18,19. 
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6i . — Un décret rendu en conseil d^État prononce la mise 
en défens, fixe les limites du périmètre, indique la nature, 
la situation des terrains qui doivent y être compris. Il fixe la 
durée de la mise en défens, laquelle ne peut excéder dix ans ; 
il détermine en outre le délai (délai d^ordre) dans lequel 
les parties intéressées pourront procéder au règlement 
amiable de l'indemnité à accorder aux propriétaires pour 
privation de jouissance (1), le tout d'après les indications 
du procès-verbal de reconnaissance, sauf les modifications 
qui pourraient être faites^ en tenant compte des réclama- 
tions, des vœux des populations. Nous ne pensons pas ce- 
pendant que le décret puisse comprendre dans le périmè- 
tre des terrains autres que ceux indiqués par les agents 
forestiers comme devant être mis en interdit : à Tadmi- 
nistration forestière seule appartient le droit de provoquer 
la mise en défens ; ce serait donc méconnaître le vœu de la 
loi que d'appliquer cette mesure à des terrains non com- 
pris dans les propositions du ministre de l'agriculture. 

62. — a Ampliation du décret prononçant la mise en 
défens est transmise par l'administration des forêts au 
préfet qui le fait publier et afficher dans les communes de 
la situation des biens, puis notifier sous forme d'extrait 
aux divers propriétaires intéressés. Cet extrait contient les 
indications spéciales relatives à chaque parcelle, il fait 
connaître le jour initial et la durée de la mise en défens, 
ainsi que le délai pendant lequel il pourra être procédé au 
règlement amiable de l'indemnité annuelle due pour pri- 
vation de jouissance » (2). 



(i) L., art. 8. 
(2) D., ar . 20. 



"^_ 
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A dater de cette notification court le délai de trois mois 
pendant lequel les intéressés peuvent attaquer pour excès 
de pouvoir le décret de mise en défens. Il y a excès de 
pouvoir, d'après la jurisprudence du conseil d'État, non 
seulement quand Tautorité administrative de qui émane 
Tacte attaqué est sortie des limites de sa compétence, mais 
encore quand elle n'a pas observé les formes prescrites par 
la loi, ou quand elle a employé le pouvoir qui lui était 
donné dans un but diflférent de celui que le législateur 
avait en vue ; c'est ainsi que le décret de mise en défens 
pourrait être annulé s'il n'avait pas été procédé régulière- 
ment aux enquêtes, aux délibérations des corps électifs, si 
la commission spéciale n'avait pas été constituée suivant 
les règles prescrites, ou bien si le décret n'avait pas été 
rendu après avis de l'assemblée générale du conseil d'É- 
tat ; ou bien encore si la mise en défens était prononcée 
dans un but autre que celui de la conservation des terrains 
en montagne, par exemple pour améliorer une propriété 
de l'État, afin d'en obtenir des revenus plus considéra- 
bles. 

63. — Lorsque le décret qui constitue un périmètre de 
mise en défens est régulièrement rendu, il en résulte pour 
les propriétaires, usufruitiers, fermiers, usagers, une in- 
terdiction temporaire de jouissance, pour l'État l'obliga- 
tion de les indemniser de l'atteinte portée à leurs droits 
dans l'intérêt général. 

64. — Quelles sont les restrictions imposées à la pro- 
priété par le décret de mise en défens, en d'autres termes 
que faut-il entendre par cette expression « mise en dé- 
fens » que la loi emploie, mais ne définit nulle part, ex- 
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pression employée surtout en parlant des bois, pour expri- 
mer rinterdiction d^y pratiquer des coupes ou d^y 
introduire des bestiaux ? (1) Les terrains mis en défens 
sont-ils ceux sur lesquels il n^est pas permis de faire 
entrer ou de laisser paître des bestiaux, ou bien le législa- 
teur de 1882 a-t-il entendu y interdire au propriétaire tout 
acte de jouissance, toute exploitation ? 

Si nous cherchons dans les travaux des commissions, 
dans les discussions devant les Chambres une réponse à 
cette question, nous voyons que si le législateur s^est mon- 
tré surtout préoccupé de soustraire les pâturages aux 
ravages causés par la dent du bétail, il n'a cependant pas 
entendu limiter à rinterdiction de la dépaissance l'atteinte 
portée au droit de propriété ; la commission du Sénat Ta 
déclaré formellement : « Cette interdiction constitue une 
atteinte au droit de propriété, puisqu'elle en suspend 
l'exercice pendant un temps plus ou moins long ; n'est-il 
pas équitable que la loi, qui ofifre une juste et préalable 
indemnité au propriétaife dépouillé par l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, ne refuse pas d'indemniser 
aussi dans une certaine mesure celui pour lequel la mise 
en défens entraîne une privation momentanée (2) »? « La 



(1] Défens f terme d^eaux et forêts qui s^emploie principalement dans 
cette locution : bois en défensy bois dont la coupe est défendue au pro- 
priétaire ou dans lequel il n'est pas permis de faire entrer des bestiaux 
{Dict, de l* Académie), 

E. et F. Bois dont l'entrée est interdite aux animaux et la coupe défen- 
due aux propriétaires (Dict, de Bescherelle) , 

Terme d'eaux et forêts, bois en défens se dit d'un bois dont, à cause de 
sa jeunesse, l'entrée est défendue aux bestiaux (Dict, de Littré). 

E, et F. Interdiction faite au propriétaire d'un bois d'y pratiquer des 
coupes interdictions de pacage dans un bois (Dict , de Larousse) , 

(2) Premier rapport de la commission du Sénat, déposé le 26 mai 1879. 
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majorité de la commission n*en a pas moins considéré la 
fixation d'un délai comme indispensable pour ne pas laisser 
à Tadministration le droit de suspendre indéfiniment l'exer- 
cice du droit de propriété Le gouvernement et la com- 
mission reconnaissent Tun et l'autre que la mise en défens 
pendant sa durée équivaut à la soumission au régime 
forestier, et doit entraîner en cas d'infraction les mêmes 

peines que pour les délits commis dans le^ bois la 

mise en défens a pour but de placer la terre interdite sous 
la protection de la loi et la surveillance de l'administration 
et par suite de suspendre pendant sa durée l'exercice de 
tous les attributs de la propriété (1) ». L'autorité de ces 
déclarations est d'autant plus grande que c'est sur l'initia- 
tive de cette commission du Sénat, et en se conformant, 
sauf certaines modifications de procédure, au projet pré- 
senté par elle, que le législateur a donné au gouverne- 
ment le droit de constituer des périmètres de mise en 
défens. 

L'intention de dépouiller celui à qui appartient le ter- 
rain de tous les attributs de la propriété, de lui interdire 
tout acte de jouissance sur les parcelles mises en défens, 
se retrouve nettement indiquée dans le texte définitif de la 
loi ; lisons l'article 7 : « L'administration des forêts pourra 

requérir la mise en défens des terrains et pâturages » 

Si la mise en défens n'entraînait que l'interdiction de la 
dépaissance, il suffisait de la déclarer applicable aux pâ- 
turages, peut-être aux bois ; il était parfaitement inutile 
d'employer l'expression générale terrains et pâturages. 
L'article 8, § 2, est encore plus explicite, il y est traité 
de c( l'indemnité à accorder aux propriétaires pour priva- 



(1) Deuxième rapport de la commission du Sénats déposé le 8 juin 1880. 

9 
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tion de jouissance », c'est donc bien la jouissance de leurs 
terrains que la mise en défens enlève aux propriétaires, et 
non pas seulement le droit d'y introduire des troupeaux. 
Aux termes de Tarticle 11 : « Les délits commis sur les 
terrains mis en défens seront constatés et poursuivis 
comme ceux commis dans les bois soumis au régime 
forestier ». Ici encore le législateur emploie l'expression 
générale délits, il ne parle pas seulement des délits de 
pâturage. 

Les déclarations de la commission du Sénat, les textes 
de la loi nous conduisent à une même conclusion, c'est 
que, sur les terrains mis en défens, tout acte de jouissance 
est prohibé. Du reste le législateur ne pouvait songer à 
interdire seulement la dépaissance sans manquer le but 
qu'il se proposait d'atteindre. En effet, privé des revenus 
qu'il tire de la dépaissance, revenus dont il perçoit du 
reste l'équivalent sous forme d'indemnité, le propriétaire 
eût cherché à tirer parti d'une autre façon des terrains 
interdits, soit en fauchant l'herbe, soit, pour peu que le 
bois eût quelque valeur, en coupant « ces touffes d'épines 
vinettes, de buis, de genévriers, de lavandes aromatiques 
et toutes ces plantes buissonnantes et vivaces projetant 
dans tous les sens leurs racines et entrelaçant leurs tiges 
qui, d'après les expressions empruntées par M. Michel (1) 
à l'étude sur les torrents des Hautes- Alpes, auront bientôt 
consolidé le terrain sous une bourre tenace », peut-être 
même, dans l'espoir d'en tirer une maigre récolte, eût-il 
défriché une partie de ses pâturages, de telle sorte que les 
mesures prises pour leur conservation, les sacrifices pécu- 
niaires imposés à l'État eussent abouti à ce résultat de 



(i) Discours de M. Michel à la séance du Sénats le i^^ juillet 1880. 
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substituer à la destruction lente par la dent du bétail la 
destruction immédiate par la main de Thomme. 

Le propriétaire est donc, pendant la durée de la mise en 
défens, dépouillé d'une façon absolue et complète de son 
droit de jouissance, il ne conserve que le droit de disposer, 
de transférer sa propriété avec les charges qui la grèvent 
dans rintérêt public, avec les indemnités qui en sont la 
compensation, de l'hypothéquer, etc. 

65. — Le propriétaire frappé dans ses intérêts par la 
mise en défens, par cette sorte d'expropriation temporaire 
pour cause d'utilité publique, recevra de l'État une indem- 
nité annuelle. Quoique la loi ne mentionne que le proprié- 
taire, il est bien certain que les autres intéressés tels 
qu'usufruitiers, usagers, locataires, auront aussi un re- 
cours contre l'administration; lésés par la mise en défens, 
ils doivent être indemnisés; c'est un principe d'équité 
auquel le législateur de 1882 n'a certainement pas entendu 
déroger, ainsi que l'a formellement déclaré au Sénat le 
rapporteur de la commission (1). 

66. — Le conservateur des forêts notifie aux intéressés 
le montant des indemnités offertes (2). En cas d'accord, le 
chiffre de l'indemnité annuelle est définitivement fixé par 
le ministre de l'agriculture (3). 

67. — c( En cas de désaccord sur le chiffre de l'indem- 
nité, il sera statué par le conseil de préfecture, après ex- 



(1) Discours de M. Michel à la séance du Sénat du 8 juillet 1880. 

(2) Insl., art. 234. 

(3) D.,art. 21. 
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pertise contradictoire s'il y a lieu » (1). Le conseil de pré- 
fecture est saisi par une requête à lui directement adres- 
sée^ après expiration du délai fixé par le décret constitutif 
du périmètre, par le propriétaire, Tusufruitier, l'usager, 
le fermier prétendant droit à indemnité, ou par le préfet 
au nom de l'administration. La demande sur timbre est 
enregistrée au greffe du conseil, le ministère d'un huis- 
sier n'est pas exigé. C'est le vice-président du conseil qui 
ordonne, par l'intermédiaire du greffe^ la communication 
de la demande à l'adversaire; il doit régler également les 
communications des réponses entre les parties. Le conseil 
de préfecture peut ordonner une expertise contradictoire, 
s'il y a lieu ; il est souverain juge de l'opportunité de cette 
mesure, et il n'est nullement tenu de déférer à la demande 
qui en serait faite par les parties. Il pourra décider qu'il 
sera procédé suivant les formes usitées en matière d'oc- 
cupation temporaire, c'est-à-dire que deux experts seront 
nommés, l'un par le propriétaire ou intéressé, l'autre par 
le préfet; le tiers expert, s'il y a lieu, étant de droit l'in- 
génieur en chef du département ; ou bien, usant de la fa- 
culté qui lui est reconnue par l'article 8, § 4, il désignera 
un seul expert chargé de l'opération (2). 

68. — Contre la décision du conseil de préfecture, les par- 
ties pourront se pourvoir devant le conseil d'État. Il sera 
procédé dans ce cas sans frais, dans les mêmes formes et 
délais qu'en matière de contributions publiques (3). 

(i) L., art. 8, §3. 

(2) Elle (voire commission) a remplacé fexpertise obligatoire en cas de 
désaccord sur le chiffre de l'indemnité par l'expertise facultative, avec le 
droit, pour le conseil de préfecture, de ne nommer qu'un seul expert. 
(Rapport présenté au nom de la commission du Sénat le 20 mars 1882). 

(3) L.,art. 8, §3. 
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Le conseil d*État sera saisi du recours soit par un mé- 
moire du ministre de Tagriculture, au nom de TÉtat, soit 
par une demande déposée à la préfecture du département 
par les indemnitaires ; le ministère d'un avocat n'est pas 
exigé. Le recours doit contenir l'exposé sommaire des 
faits et moyens, les conclusions, les noms et la demeure 
des parties, enfin l'énumération des pièces dont on entend 
se servir. Ces pièces sont jointes au pourvoi, lequel doit 
être rédigé sur papier timbré, sauf quand l'indemnité re- 
clamée ne dépasse pas trente francs. • 

Le pourvoi doit être formé dans le délai de trois mois, 
à dater du jour où la décision attaquée a été notifiée, ou du 
jour où le ministre a reçu des agents locaux avis de la dé- 
cision. 

Le dossier est communiqué à la partie adverse par voie 
administrative ; un délai lui est accordé pour présenter sa 
réponse. 

La décision appartient à la section du contentieux, à 
moins que le renvoi devant l'assemblée du Conseil d'Etat 
statuant au contentieux soit demandé par un des membres 
de la section ou par le commissaire du gouverne- 
ment (1). 

69. — L'indemnité est annuelle, « elle court à partir du 
jour initial de la mise en défens, et se calcule d'après le 
montant de l'annuité fixée au prorata du nombre de mois 
et de jours écoulés. Elle est payée, pour chaque année 
écoulée, dans le courant du mois de janvier de l'année 
suivante (2). 



(1) Sur ces questions, v. Aucoc, ï, p. 663 et s. — Ducrocq, ï, p. 2i7 
et s. — Caban tous et Liégeois, p. 793 et s. — Tétreau, p. 95 et 96. 

(2) D.,arl. 21. 
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L'indemnité est égale à la valeur vénale des produits 
que le propriétaire tirait de son terrain, c'est l'équivalent 
de la jouissance dont il est privé par la mise en défens. 

Le repos forcé auquel cette mesure condamne l'im- 
meuble lui donnera une plus-value; elle appartiendra tout 
entière au propriétaire. La loi de 1882, en interdisant à 
l'État^ lorsqu'il a exécuté des travaux dans des périmètres 
de mise en défens, tout recours en indemnité à raison de 
l'auginentation de valeur qui en résulte pour l'immeuble, 
lui interdit a fortiori de se faire tenir compte des amélio- 
rations provenant uniquement du repos auquel le terrain a 
été soumis (1). 

De ce que l'État paie aux propriétaires des parcelles 
comprises dans un périmètre de mise en défens la valeur 
de leur jouissance il ne faut pas conclure que la loi lui 
attribue cette jouissance. Le propriétaire conserve, sans 
exception aucune, tous ses droits, l'exercice seulement 
de son droit de jouir est suspendu, paralysé en quelque 
sorte par suite de l'intérêt qui pèse sur son immeuble. 
L'administration forestière est chargée de l'application 
de cet interdit^ elle veille à ce que le décret de mise en 
défens soit strictement exécuté ; là se borne son rôle, et 
elle ne peut par exemple exploiter des chablis, des bois 
morts dans le périmètre. 

Si des produits se perdent, l'autorisation d'en tirer parti 
pourra être donnée au propriétaire, sous certaines condi- 
tions fixées d'accord entre les parties intéressés; on pourra 
demander au tribunal administratif, lors du règlement de 
l'indemnité, de tenir compte de cette éventualité. 

Au cas particulier où des pâturages appartenant à une 



(1) CodI. Puton : Estimattom concernant la propriété forestière, p. 109. 
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commune ont été compris dans un périmètre de mise en 
défens, l'article 9, § 2, attribue aux habitants, en vertu de 
ce seul titre d'habitants de la commune temporairement 
dépossédée, un droit sur l'indemnité qui lui est allouée, 
pour privation de jouissance, par le conseil de préfecture : 
« la somme représentant la perte éprouvée par les com- 
munes, à raison de la suspension de Texercice de leur 
droit d'amodier les pâturages ou de les soumettre à des 
taxes spéciales, sera affectée aux besoins communaux, et 
le surplus, et même le tout, s^il y a lieu, sera distribué 
aux habitants par les soins du conseil municipal. » (1). 

La part faite à la caisse municipale comprend : au cas 
où les pâturages mis en défens étaient habituellement 
loués, la somme représentant la perte éprouvée par la 
commune, à raison de la suspension de son droit d'amo- 
diation, c'est-à-dire toute l'indemnité, les habitants n'au- 
ront rien, ils ne participaient pas à la jouissance en na- 
ture, la mise en défens ne leur cause donc aucune 
privation, aucun préjudice: si les habitants avaient le 
droit d'envoyer leurs animaux sur les pâturages sans 
payer aucune taxe, ils souffriront seuls de la mesure prise, 
ils se partageront le total de l'indemnité; s'ils avaient 
droit au pacage moyennant le paiement d'une taxe, ils de- 
vront abandonner à la caisse municipale, sur indemnité 
annuelle, une somme égale au montant total des taxes, ils 
se partageront le surplus (2). 

Telles sont les règles suivant lesquelles on déterminera 
quelles sommes doivent être attribuées à la commune. 



(1) L., art. 9. 

(2) En ce sens, v. discours du rapporteur aux séances du Sénat des 
8 juillet et 14 décembre 1880. 
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d'une part, aux habitants considérés ut singuli, d'autre 
part. Mais qui sera chargé d'opérer cette division? <c En 
matière d'expropriation, disait le rapporteur de la com- 
mission du Sénat, le juge de l'indemnité est aussi le juge 
de la division. En même temps qu'il fixe le chiffre de l'in- 
demnité accordée au propriétaire, il détermine également 
celle qui est due au fermier, locataire et à l'usager. C'est 
donc le conseil de préfecture, chargé de régler l'indemni- 
té, qui en fera la division entre la commune et les habi- 
tants, auxquels on ne saurait refuser la part qui leur ap- 
partient (1). » Cette assimilation des habitants aux usagers, 
fermiers ou locataires est peut-être contestable^ cependant 
elle a été acceptée par les Chambres, et il paraît difficile 
de ne pas admettre les conséquences développées par 
M. Michel en ce qui concerne la procédure à suivre pour le 
partage de l'indemnité, la compétence du conseil de pré- 
fecture. 

Au cas de règlement amiable, une double convention 
interviendra, fixant d'une part l'indemnité aflerente à la 
caisse municipale, d'autre part la somme à répartir entre 
les habitants. 

La distribution de la part qui leur est attribuée est faite 
aux habitants par les soins du conseil municipal. Suivant 
quelles règles ? La loi n'en indique aucune, donnant ainsi 
aux représentants de la commune un pouvoir discrétion- 
naire. Dans le projet primitif de la commission du Sénat, 

se trouvait un article 9 ainsi conçu : « la première 

partie de cette indemnité sera versée dans la caisse muni- 
cipale et l'autre répartie entre les habitants portés aux 
rôles sur les terrains interdits, proportionnellement à la 



(1) Discours du rapporteur à la séance du Sénat du 8 juillet 1880. 
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moyenne des rôles de dépaissance des cinq dernières an- 
nées (1). » Il fut modiâé ainsi qu'il suit par la commis- 
sion : «t l'autre répartie entre les habitants portés au 

rôle sur les terrains interdits (2) », rédaction que le rap- 
porteur commentait en ces termes : « Celui qui fera la ré- 
partition aura le soin de tenir compte de la situation de 
chacun, de décider si les plus malheureux seront indemni- 
sés dans une plus large mesure que les autres (3). » C'est 
l'arbitraire le plus absolu, consacré plus nettement encore 
par le texte définitif de l'article 9 : « l'autre sera dis- 
tribuée aux habitants par les soins du conseil municipal », 
tous les modes de répartition sont admis depuis le partage 
au prorata du nombre d'animaux inscrits au rôle, c'est-à- 
dire entre quelques privilégiés, riches propriétaires de trou- 
peaux, jusqu'au partage attribuant une égale somme à 
chaque individu domicilié dans la commune. La rédaction 
primitive avait au moins l'avantage de trancher ce mode 
de répartition ; les prolétaires qui se résignent aujourd'hui 
à voir les riches jouir presque seuls des pâturages com- 
munaux parce que, pour le faire, ils ont de l'argent à 
avancer, des risques à courir, une surveillance à exercer, 
auraient sans doute difficilement accepté de voir quelques 
privilégiés, sans avance d'argent, sans risques, sans perte 
de temps, recevoir l'équivalent du revenu qu'ils retiraient 
des terrains destinés à l'usage de tous (4), mais devant la 
loi ils se seraient inclinés ; en sera-t-il ainsi quand cette 
mesure sera prise par le conseil municipal ? Quelles récri- 



(1) Premier rapport de la commission du Sénat déposé le 26 mai 1879. 

(2) Deuxième rapport de la commission du Sénat déposé le 8 juin 1880. 

(3) Discours de M . Michel à la séance du Sénat du \ 4 décembre 1880 . 

(4) Tass; : Restauration et comervatiov des terrains en montagne^ p. 26. 
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minations, quelles accusations même ne pourront-elles 
pas s'élever contre des juges qui sont le plus souvent les 
principaux intéressés dans la question ! Ce pouvoir est en- 
core plus exorbitant aujourd'hui que, d'après la loi du 
5 avril 1884, le préfet ne peut plus annuler pour inoppor- 
tunité, mais seulement pour violation d'une loi ou d'un 
règlement d'administration publique, les délibérations pri- 
ses par le conseil municipal (1). 

Lorsque des pâturages appartenant à des sections de 
communes seront mis en défens, les mêmes règles s'ap- 
pliqueront, une portion de l'indemnité égale au revenu 
que la commune tirait de l'amodiation ou des taxes sera 
attribuée à la caisse municipale, le surplus sera distribué 
entre les sectionnaires par les soins du conseil municipal. 

70. — L'administration des forêts, aux termes de l'ar- 
ticle 7, peut requérir la mise en défens « des terrains et 
pâturages en montagne appartenant aux communes, aux 
établissements publics et aux particuliers », il n'est pas 
question des forêts domaniales. Le code forestier, en per- 
mettant dans son article 65 de réduire l'exercice des droits 
d'usage suivant l'état et la possibilité des forêts, en inter- 
disant d'autre part aux usagers dans ses articles 67 et 79 
le pâturage dans les cantons qui n'auront pas été déclarés 
défensables par le service forestier, et l'exploitation des 
bois sans délivrance préalable, permettait d'assurer la 
conservation des bois domaniaux sans qu'il fût nécessaire 
d'étendre à ces terrains les prescriptions du titre II de la 
loi du 5 avril 1882. 

71. — « Dans le cas où le délai fixé par le décret pro- 



(1) V. Morgand, art. 63 de la loi du 5 avril 1884. 
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nonçant la mise ea défens serait inférieur à dix ans, si 
Tadministration des forêts croit nécessaire de maintenir le 
terrain en défens jusqu'à l'expiration du délai de dix ans, 
elle notifie sa décision aux propriétaires de ces terrains 
avant la fin de la dernière année du délai fixé par le pre- 
mier décret (1). » Il s'agit ici non pas d'une prolongation 
de la mise en défens prononcée par le premier décret, 
mais d'une nouvelle mise en défens. Les propriétaires, par 
le fait de l'expiration du délai fixé, reprennent la libre dis- 
position de leurs terrains ; la jouissance ne peut, d'après 
les principes posés par le législateur, leur en être retirée 
que par un deuxième décret rendu en conseil d'Etat, après 
accomplissement des formalités prescrites : enquêtes, dé- 
libérations des conseils municipaux, avis de la commis- 
sion spéciale, du conseil d'arrondissement, du conseil gé- 
néral, auxquelles le décret en ajoute une nouvelle, la 
notification préalable de l'intention de l'administra- 
tion (2). 

La mise en défens pourra être maintenue, même au delà 
du délai de dix ans, toujours moyennant l'accomplisse- 
ment des mêmes formalités. 

72. — Le propriétaire peut mettre l'État en demeure d'a- 
cheter son terrain maintenu en interdit au delà du délai de 
dix ans, à moins qu'il ne préfère continuer à recevoir des 



(1) D.,art. 22, §2. 

(2) L'obligation d'acheter n*est imposée qu'à Texpiration du délai de dix 
ans, et l'administration pourra toujours provoquer un nouveau décret en se 
conformant aux prescriptions établies dans l'intérêt des propi iétaires 
(Observations de la section des travaux publics, de l'agriculture et du com- 
merce du conseil d'État). — Conf. Télreau, p. 98. — Contra^ Inst., 
art. 245. 



Digitized by 



Google 



— 140 — 

indemnités annuelles ; il est absolument libre d'opter entre 
ces deux partis, de prendre celui qui lui paraîtra le plusavan- 
tageux. Pour requérir Tacqùisition par Tadministration 
forestière des terrains compris dans un périmètre de mise 
en défens, il faut être propriétaire ; l'usufruitier, le fer- 
mier, l'usager ne peuvent user de ce droit, pas plus qu'ils 
ne peuvent s'opposer à l'acquisition de ces parcelles par 
rÉtat, lorsqu'elle est requise par le propriétaire. En cas 
d'indivision, il faudra accord de tous les copropriétaires. 
Il faut en outre être capable d'aliéner d'après le droit 
commun. La loi de 1841, dans le cas où le propriétaire 
n'est pas libre d'opter entre la conservation ou l'aliénation 
de son immeuble, facilite la cession amiable des biens des 
incapables^ afin d'éviter le jugement d'expropriation; les 
dispositions de cette loi ne sont pas applicables ici, la si- 
tuation est toute diflTérente, puisque le propriétaire est par- 
faitement libre de conserver son terrain ; s'il le cède, c'est 
volontairement, de son libre consentement, il n'y avait 
aucun motif pour déroger aux règles ordinaires sur la capa- 
cité d'aliéner ; aussi l'État ne pourra-t-il être valablement 
requis de se rendre acquéreur de parcelles appartenant à 
des mineurs, à des interdits, à des absents, à des aliénés, à 
des successions vacantes ou acceptées sous bénéfices d'in- 
ventaire, à des grevés de substitution, ou encore des im- 
meubles dotaux ; il devra, au contraire, devenir proprié- 
taire des biens du département, sur réquisition du conseil 
général, de ceux des communes, des établissements pu- 
blics, sur réquisition du conseil municipal ou de la com- 
mission administrative, après autorisation du préfet en 
conseil de préfecture. Lorsque le préfet refuse son autori- 
sation ou que, dans le délai d'un mois à partir de la date 
du récépissé il n'a pas fait connaître sa décision, un recours 
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est ouvert devant le ministre de l'intérieur (1). S'il s'agit 
de l'aliénation d'un terrain boisé appartenant à une com- 
mune, il faut en outre que le conseil général ait été appelé 
à donner son avis (2). 

Quels que soient les propriétaires, ils doivent adres- 
ser les réquisitions dans le délai d'un mois à dater de la 
notification de la décision qui prolonge la mise en 
défens. 

Sur la réquisition qui lui est rég-ulièrement adressée, 
l'Etat est tenu d'acquérir les terrains à l'amiable ou par 
voie d'expropriation publique (3), suivant les formes indi- 
quées au titre P*" pour les parcelles comprises dans les 
périmètres de restauration, et sauf les modifications qui 
résultent expressément des textes du titre II : en matière 
de travaux de restauration, une loi prononce l'utilité 
publique, pour la mise en défens, c'est un décret en con- 
seil d'État; en outre nous nous trouvons toujours ici 
dans l'hypothèse d'une cession amiable, avec ou sans 
accord sur le prix ; le propriétaire a fait une promesse de 
vente, l'aliénation ne peut avoir lieu qu'à cette condition ; 
le consentement de l'État résulte de la loi, il est forcé, la 
vente est parfaite dès le moment où le préfet a reçu la 
réquisition du propriétaire. 

Les effets de la cession amiable ont déjà été exposés 
(n** 24), nous ne pouvons que répéter ce qui a été dit : 
A dater du jour où le préfet a reçu la réquisition, TÉtat 
devient propriétaire incommutable des parcelles dont l'ac- 
quisition lui est imposée, les actions en résolution, en 



(1) L. 1884, art. 68 et 69. 
v2) L. iOaoûi 1871, art. 46. 
(3) D., art. 22. 
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revendication sont éteintes, le droit de suite des créan- 
ciers privilégiés et hypothécaires ne peut plus être 
exercé, les droits de l'usufruitier, de l'usager civil sont 
résolus; les servitudes, les usages forestiers disparaissent, 
les baux sont résiliés. 

Les droits des réclamants sont transformés en créances 
et les indemnités réglées à Tamiable ou par le jury d'ex- 
propriation. L'arrêté de cessibilité n'est pas indispensable, 
le jugement d'expropriation est parfaitement inutile, le 
tribunal civil de la situation de l'immeuble n'intervient 
que pour donner acte de la cession et désigner le magis- 
trat directeur du jury en cas de désaccord sur le chiffre 
de l'indemnité due à l'un quelconque des ayants droit. 

Le contrat, ou pour parler plus exactement, la réqui- 
sition adressée au préfet par le propriétaire devra être 
portée à la connaissance des tiers par l'accomplissement 
des formalités que nous avons précédemment énumérées 
(n** 25), publications à son de trompe ou de caisse, afïï- 
chage à la porte de l'église et à celle de la mairie, 
insertion dans un journal d'un extrait de l'acte ; elle sera 
transcrite au bureau de la conservation des hypothèques 
de l'arrondissement et dans les quinze jours les créan- 
ciers hypothécaires ou privilégiés devront se faire con- 
naître sous peine de déchéance ; c'est la purge spéciale 
de la loi de 1841. Le contrat, à la condition que toutes 
les formalités aient été régulièrement accomplies, résout 
tous les droits qui peuvent exister sur l'immeuble. 

Lorsque les parties ne se seront pas mises d'accord sur 
le chiffre des indemnités, l'administration forestière 
devra faire notifier des offres à tous les intéressés qui se 
seront fait connaître ou auront été déclarés par le pro- 
priétaire dans le délai de huit jours à dater du moment 
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où le contrat de vente sera devenu définitif, c'est-à-dire 
à partir de celui où TÉtat aura reçu notification de la 
réquisition faite par le propriétaire. 

Dans le délai de quinze jours à dater de la signification 
des offres, les intéressés devront faire connaître leur ac- 
ceptation ou le montant de leurs prétentions. Le délai est 
porté à un mois pour les représentants des incapables ou 
des personnes morales. 

A Texpiration des délais, les intéressés qui n'auront pas 
accepté les offres seront cités devant le jury d'expropria- 
tion composé comme il a été dit ci-dessus. Ce jury fixe les 
indemnités dues aux divers ayants droit, sauf aux parties 
à se pourvoir en cassation. Le magistrat directeur envoie 
l'État en possession, sauf aussi le recours en cassa- 
tion. 

Le paiement de l'indemnité se fera en un certain nombre 
d'annuités, dix au plus, sauf à tenir compte des intérêts 
à 5 0/0 des annuités non payées. 

73. — Nous pourrions répéter, au sujet des teri^ains 
acquis par l'État dans un périmètre de mise en défens, 
tout ce que nous avons dit des parcelles expropriées dans 
un périmètre de restauration: ils ne font pas partie du do- 
maine public, ils profitent des mêmes exemptions d'im- 
pôts, exemption totale pour ceux qui ne sont pas produc- 
tifs de revenus, exemption totale pendant trente ans à 
dater de la plantation ou du semis, pour les bois nouvelle- 
ment créés, même productifs de revenus, exemption par- 
tielle et permanente en faveur de toutes les parties boi- 
sées assujetties seulement au paiement des centimes dé- 
partementaux et communaux, mais non du principal de 
l'impôt foncier. 
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74. — (i Pendant la durée de la mise en défens, TÉtat 
pourra exécuter, sur les terrains interdits, tels travaux 
que bon lui semblera pour parvenir plus rapidement à la 
consolidation du sol, pourvu que ces travaux n'en chan- 
gent pas la nature » (1). L'administration n'aura pas le 
droit de faire d'un pâturage un bois, mais cependant elle 
pourra faire quelques plantations, établir des fascinages 
vivants. Il est du reste bien entendu^ que si elle n'a pas le 
pouvoir de changer par des travaux la nature des terrains, 
elle n'est pas responsable des modifications qui sont la 
conséquence du régime de repos imposé par le décret de 
mise en défens. Si donc les pâturages, les terres arables 
se couvrent naturellement d'arbres, d'arbrisseaux, le pro- 
priétaire n'aura de ce chef aucune réclamation à adresser 
à l'administration; c'est seulement au cas où le boisement, 
l'embroussaillement proviendraient de plantations, de se- 
mis exécutés de main d'homme qu'une action en dom- 
mages.-intérôts pourrait être dirigée contre l'État. 

Le propriétaire pourra-t-il, dans ce cas, requérir l'ac- 
quisition de son terrain exactement comme dans celui où 
l'État voudrait maintenir la mise en défens à l'expiration 
du délai de dix ans (2)? Nous ne le croyons pas. En matière 
de vente, le consentement du vendeur et celui de l'ache- 
teur doivent être donnés librement pour que le contrat 
existe. La loi de 1882 a cru devoir, dans une circonstance 
déterminée, déroger au droit commun, imposer à l'État, 
sur la réquisition du propriétaire, l'obligation de se rendre 
acquéreur de certains terrains; c'est là une disposition 
tout à fait exceptionnelle qui ne saurait être étendue par 



(1) L., art. 10. 



(1) L., art. 10. 

(2) Tétreau, p. 103. — D. C. F., â^app., p. 663. 
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analogie. On se représente da reste assez difficilement 
l'expropriation pour cause d'utilité publique servant de 
sanction civile, prononcée par un tribunal. 

Aucune indemnité ne peut être exigée du propriétaire 
à raison des améliorations que les travaux accessoires 
auraient procurées à sa propriété. 

75. — « Les délits commis sur les terrains mis en dé- 
fens seront constatés et poursuivis comme ceux commis 
dans les bois soumis au régime forestier. Il sera procédé 
à l'exécution des jugements conformément aux articles 
209, 211, 212, et aux paragraphes 1 et 2 de l'article 210 
du code forestier » (1). Le meilleur commentaire de cet 
article se trouve dans le rapport de la commission du 
Sénat déposé le 8 juin 1880 : 

« Le gouvernement et la commission reconnaissent l'un 
et l'autre que la mise en défens, pendant sa durée, équi- 
vaut à la soumission au régime forestier et doit entraîner, 
en cas d'infraction, les mêmes peines que pour les délits 
commis dans les bois. Cette assimilation est aussi exacte 
que juste lorsqu'elle s'applique aux tiers. Quelques mem- 
bres de la commission se sont demandé si les actes du 
propriétaire dans sa propriété peuvent jamais revêtir le 
caractère d'un délit. Il a été répondu que la mise en déténs 
a pour but de placer la terre interdite sous la protection 
de la loi et la surveillance de l'administration et, par suite, 
de suspendre pendant sa durée l'exercice de tous les attri- 
buts de la propriété. Toute introduction pendant cette pé- 
riode de temps, d'où qu'elle vienne, constitue donc un 
délit passible de la même peine que ceux commis dans les 



(i) L.,art. il. 
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bois soumis au régime forestier. La répression d^un pareil 
délit contre le propriétaire de la terre interdite a bien 
quelque chose qui blesse le sentiment public, mais c^est un 
mal nécessaire qui offre d'autant moins de dangers que 
Tadministration des forêts doit comprendre aujourd'hui 
que le premier devoir de ses agents est de modérer, autant 
que cela peut dépendre d'eux, la sévérité de la loi, au lieu 
de l'exagérer. Le droit de transaction a été mis à leur dis- 
position pour atténuer des rigueurs » 

Le texte proposé par la commission et ainsi commenté 
par son rapporteur a été adopté sans discussion par le 
Sénat, puis par la Chambre des députés. 

Il y a assimilation complète entre les délits commis dans 
les périmètres de mise en défens et les délits commis 
dans les bois soumis au régime forestier : 

P En ce qui concerne la constatation ; les agents ont le 
droit de dresser des procès-verbaux, comme les brigadiers 
et gardes ; les procès-verbaux, quand ils sont rédigés par 
des préposés, doivent, sous peine de nullité, être affirmés 
au plus tard le lendemain de leur clôture ; ils doivent être 
enregistrés dans les quatre jours; les gardes et brigadiers 
ont le droit de saisir les bestiaux, instruments, voitures, 
attelages des délinquants, de faire des visites domiciliaires, 
d'arrêter, de requérir la force publique ; les procès-ver- 
baux dressés par deux agents ou préposés, ou par un 
seul, lorsque le montant des condamnations ne peut s'é- 
lever au-dessus de cent francs, font foi jusqu'à inscription 
de faux, les autres jusqu'à preuve contraire ; 

2" En ce qui concerne la poursuite ; elle est exercée par 
les agents forestiers, sans préjudice du droit qui appar- 
tient au ministère public, devant les tribunaux correction- 
nels^ sur citations délivrées par les préposés forestiers; 
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elle peut être arrêtée en vertu du droit de transaction ac- 
cordé à l'administration forestière; Faction est éteinte 
après l'expiration des délais de prescription du code fo- 
restier, trois mois ou six mois, suivant que le délinquant 
est ou non nommé au procès-verbal. 

En ce qui concerne Texécution des jugements, la loi, au 
lieu de s'en référer d'une manière générale au code fores- 
tier, comme pour la constatation et la poursuite, déclare 
qu'il y sera procédé conformément aux articles 209, 
211, 212 et aux § 1 et 2 de l'article 210 du code forestier. 
En conséquence les jugements seront signifiés par simple 
extrait qui contiendra le nom des parties et le dispositif 
du jugement, conformément à l'article 209 du code fores- 
tier. Les articles 211 et 212 du code forestier sont relatifs 
à l'exercice de la contrainte par corps : l'article 21 1 con- 
tient les mêmes dispositions que l'article 3 de la loi du 
22 juillet 1867, modifié par l'article 1" de la loi du 19 dé- 
cembre 1881, il était donc bien inutile de renvoyer à la loi 
spéciale, puisqu'elle est semblable à la loi générale. L'ar- 
ticle 212 du code forestier est ainsi conçu : « Les individus 
contre lesquels la contrainte par corps aura été prononcée 
pour raison des amendes et autres condamnations et répa- 
rations pécuniaires, subiront les effets de cette contrainte 
jusqu'à ce qu'ils aient payé le montant desdites condamna- 
tions, ou fourni une caution admise par le receveur des 
domaines, ou en cas de contestation de sa part, déclarée 
bonne et valable par le tribunal de l'arrondissement. » 
En ce qui concerne la caution, ces dispositions ne diffèrent 
paç de l'article 11 de la loi de 1867, lequel autorise 
expressément la caution pour prévenir ou faire cesser 
l'effet de l'incarcération. Mais d'après l'article 212 du code 
forestier, la durée de la contrainte par corps pouvait être 
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indéfinie, le condamné était retenu jusqu^au paiement 
intégral. Cette règle a été expressément abrogée par Tar- 
ticle 18, § 4, de la loi du 22 juillet 1867 : « En matière 
forestière et de pèche fluviale, lorsque le débiteur ne fait 
pas les justifications de Tarticle 420 du code d^instruction 
criminelle, la durée de la contrainte par corps est fixée 
par le jugement dans les limites de huit jours à six mois » ; 
est-elle remise en vigueur pour les délits commis dans les 
périmètres de mise en défens? L'affirmation semblerait 
résulter de l'interprétation littérale de la loi de 1882, mais 
il n^est pas possible d'admettre que le législateur ait eu 
rintention de faire revivre une règle aussi contraire à tous 
les principes de notre droit actuel en matière de contrainte, 
aussi pensons-nous que c'est non l'article 212 du code fo- 
restier, mais l'article 18, § 4, de la loi du 22 juillet 1867 
qui le remplace, que les tribunaux appliqueront. 

L'article 213 du code forestier n'est pas visé dans notre 
texte, il ne pourra donc pas être invoqué; les condamnés 
qui justifieront de leur insolvabilité, conformément à l'ar- 
ticle 420 du code d'instruction criminelle, subiront la con- 
trainte pendant la moitié de la durée fixée par le jugement, 
en vertu de Tarticle 10 de la loi de 1867, cette durée pou- 
vant être de plus de deux mois d'une part, ne pouvant 
d'autre part être doublée en cas de récidive (1). 

Les §§ 1 et 2 de l'article 210 du code forestier confiaient 
aux receveurs de l'enregistrement le recouvrement des 
amendes, restitutions, frais et dommages-intérêts résul- 
tant des jugements rendus en matière forestière; ils ont été 
abrogés par Tarticle 25 de la loi du 29 décembre 1873^ qui 



(1) Sur ces questions, v. Guyot et Puton : Contrainte par corps f p. 17i et 
172, 235 à 238. 
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substitue les percepteurs des contributions directes aux 
receveurs de Tenregistrement, les percepteurs seront éga- 
lement chargés des recouvrements contre les condamnés \ 
pour délits commis dans les périmètres de mise en défens. i 

Le § 3 de Tarticle 210 permet à l'administration fores- . ^ 

tière d'admettre les délinquants insolvables à se libérer au j 

moyen de prestations en nature; la loi de 1882 n'y ren- ? 

voie pas; cette mesure sera donc inapplicable à notre y. 

matière. i 

L'administration forestière n'a pas à s'occuper des dom- "i 

mages-intérêts ou restitutions à l'occasion des délits | 

commis dans les périmètres de mise en défens. Le proprié- i 

taire seul peut être lésé. A lui seul il appartiendra de se 1! 
porter partie civile s'il le juge à propos. Les agents fores- 
tiers n'ont pas à intervenir dans cette question. 
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Chapitre II 



De la réglementation des pâturages commnnanz. 

76. — Notions générales. 

77. — Règlement fait par le conseil municipal. 

78. — Règlement fait par le préfet. 

79. — Recours contre l'arrêté préfectoral. 

80. — Constatation, poursuite et répression des contraventions aux règle- 

ments de pâturage. 

81 . — Droits des communes, des usagers, des amodiataires. 

82. — SurveiUance des bois communaux par les gardes domaniaux. 

76. —La loi municipale du 18 juillet 1837, dans son 
article 17, donnait aux conseils municipaux le pouvoir 
de régler le mode de jouissance des pâturages commu- 
naux ; c'était là un droit dont ils n'usaient guère, la loi 
du 4 avril 1882 leur en fait une obligation : « Dans Tan- 
née qui suivra la promulgation de la présente loi, et à 
Tavenir, avant le premier janvier de chaque année, les 
communes dont les noms sont inscrits au tableau annexé 
au règlement d'administration publique prévu par l'arti- 
cle 23 devront transmettre au préfet du département un 
règlement indiquant la nature et la limite des terrains 
communaux soumis au pacage. . . » (1). 

Les dispositions relatives à la réglementation des pâtu- 
rages ne concernent que les communes, et seulement 
certaines communes, celles dont les noms sont portés au 
tableau annexé au décret du 11 juillet 1882 ou y seront 
ajoutés lors de la revision qui aura lieu chaque année 
au plus tard le P"* octobre, sur la proposition de Tadmi- 



(i) L., art. 12. 
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nistration des forêts ; ces modifications sont, comme le 
tableau primitif, arrêtées par décret rendu dans la forme 
des règlements d'administration publique, et notifiées par 
les soins du préfet à chaque commune intéressée, en ce 
qui la concerne. Sont assujetties à la réglementation des 
pâturages toutes les communes sur le territoire desquelles 
des périmètres de restauration obligatoire ou de mise en 
défens ont été établis par des lois ou des décrets (1), et 
en outre toutes celles que le gouvernement jugera néces- 
saire de soumettre à cette mesure, la loi laisse à Tadmi- 
nistration un pouvoir d'appréciation très large, elle ne 
limite nullement aux communes qui contiennent des péri- 
mètres Tapplication de Tarticle 12 ; c'est ainsi, par 
exemple, qu'un périmètre de mise en défens, après l'ex- 
piration du délai fixé par le décret, pourra encore être 
protégé contre les abus de la jouissance commune par une 
réglementation, afin que les sacrifices que s'est imposés 
l'État, en payant des indemnités pour dépossession tem- 
poraire, ne soient pas totalement perdus. 

La dépaissance peut être réglementée non seulement 
dans les pâturages, mais dans tous les terrains commu- 
naux qui y sont assujettis : « les communes devront 
transmettre au préfet du département un règlement indi- 
quant la nature et les limites des terrains soumis au 
pacage ...» ; c'est parce que cette réglementation appli- 
quée aux bois des communes soustraits à l'action, à la 
gestion de l'administration forestière, a paru suffisante, 
que le gouvernement a renoncé à maintenir l'article 8 
de son projet primitif relatif à la soumission en bloc de 
tous ces terrains au régime forestier. Quant aux bois régu- 



(1) D., art. 23. 
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lièrement soumis au régime forestier, la loi de 1882 n'a 
certes pas entendu innover à leur égard et retirer à 
Tadministration forestière, pour le confier aux munici- 
palités, le droit d'indiquer les cantons dans lesquels le 
bétail pourra être introduit, de fixer le nombre des ani- 
maux, la durée du parcours, d'après la possibilité, elle 
a imposé des obligations aux conseils municipaux, là où 
la législation antérieure leur accordait des droits, telle 
est toute la portée de Tinnovation contenue dans les arti- 
cles 12, 13 et 14 (1). 

77. — c( Avant le premier janvier de chaque année, le 
maire de chaque commune assujettie à la réglementation 
du pâturage fait parvenir au préfet, en double minute, le 
projet de règlement pour Texercice du pâturage sur les ter- 
rains appartenant à la commune et situés soit sur son ter- 
ritoire, soit sur celui d'une autre commune. Le projet de 
règlement indique notamment : la nature, les limites, la 
superficie totale des terrains communaux soumis au pâtu- 
rage ; les limites, l'étendue des cantons qu'il y aura lieu 
d'ouvrir aux troupeaux dans le cours de l'année; les 
chemins par lesquels les bestiaux doivent passer pour 
aller au pâturage ou au pacage et en revenir; les diverses 
espèces des bestiaux et le nombre de têtes qu'il convient 
d'y introduire; l'époque à laquelle commence et finit 
Texercice du pâturage suivant les cantons et la catégorie 
des bestiaux ; la désignation du pâtre ou des pâtres com- 
muns, choisis par l'autorité municipale pour conduire le 
troupeau de chaque commune ou section de commune (2) 



(1) V. rapport de la commission du Sénat du 26 mai 1879. 

(2) La nomination du ou des pâtres appartient aux autorités communales; 
il n'est donc pas nécessaire de les désigner dans le projet de règlement 




Digitized by 



Google 



— 153 — 

et toutes autres conditions d'ordre et de police relatives 
à Texercice du pâturage. Le préfet communique immédia- 
tement ce projet de règlement au conservateur des forêts. 
Les projets de cahiers des charges et de baux concernant 
les pâturages communaux à affermer sont assimilés aux 
projets de règlement ; ils sont, en conséquence, soumis 
aux mêmes formalités et communiqués au conservateur 
des forêts. 

» Le règlement délibéré par le conseil municipal, confor- 
mément à l'article 12 de la loi du 4 avril 1882, est publié 
et affiché dans la commune. i> Les intéressés sont ainsi 
mis en demeure d'adresser leurs réclamations au pré- 
fet (1). 

Si, dans le mois qui suit Taccusé de réception de la 
délibération du conseil municipal, aucune réclamation ne 
s'est produite, si d'autre part l'administration forestière 



soumis à Tapprobation du préfet, une décbion séparée pourra être prise en 
ce qui les concerne. 

Dans tous les cas, le préfet n'aura pas le droit d'exiger la modification du 
règlement en ce qui concerne la nomination des patres, pas plus qu'il 
n'aura celui d'intervenir dans cette question lorsqu'il fera d'office un 
règlement de pâturage. 

De même, le conseil municipal décidera souverainement suivant quelles 
règles on déterminera le nombre d'animaux que chaque habitant pourra 
introduire sur les terrains communaux, conformément au droit que lui 
accorde la loi de 1884 de régler la jouissance de ces biens. La loi du 
4 avril 1882 permet l'intervention du préfet dans l'intérêt général de la 
conservation de la montagne ; elle l'autorise à réduire, conformément à la 
possibilité, le nombre total des bestiaux admis à la dépaissance ; mais une 
fois ce chifire arrêté, l'utilité publique n'est plus en jeu, les représentants 
de la commune règlent dans quelle mesure et suivant quelle loi les restric- 
tions imposées frapperont les habitants^ ib décideront si les réductions dans 
le nombre des animaux atteindront tous les intéressés, ou ne seront imposées 
qu'aux grands propriétaires. 

11 en serait de même de toute mesure n'intéressant pas l'intérêt général. 

(1) D., art. 24 et 25. 
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n*a fait aucune observation, le préfet rend exécutoire le 
règlement élaboré par le conseil municipal (1). Il renvoie, 
après les avoir visées, les deux minutes transmises par le 
maire. Tune à la commune, l'autre au conservateur des 
forêts (2). 

78. — Si, à la date du P' janvier, la commune n'a pas 
soumis au préfet un projet de règlement, il y sera pourvu 
d'office par celui-ci, sur l'avis d'une commission spéciale 
composée du secrétaire général ou du sous-préfet prési- 
dent, du conseiller général (3) et du plus âgé des con- 



(1) L., art. 14 : « Les règlements mentionnés à l'article 13 ci-dessus sont 
rendus exécutoires si, dans le mois qui suivra l'accusé de réception de la 
délibération du conseil municipal, ils n'ont donné lieu à aucune contes- 
tation. » Il faut lire: Les règlements mentionnés à l'article 12 , il 

n'est pas question de délibérations des conseils municipaux à l'article 13, 
l'erreur de rédaction est évidente, elle a été commise par la commission de 
la Chambre des députés, et le rapport de cette commission ne permet pas 
de conserver le moindre doute sur l'intention du législateur : « On a laissé 
rinitiative au conseil municipal et ddnné le conlrôle à l'administration, et 
Ton a pourvu aux deux hypothèses défavorables : refus ou négligence du 
conseil municipal et désaccord entre l'administration et lui, mais dans 
rhypothèse contraire et dans le cas où le règlement serait accepté par les 
citoyens comme par les différentes autorités compétentes ? En l'absence de 
contestation dans le mois qui suivra la réception de la délibération du 
conseil municipal, le règlement sera rendu exécutoire par le préfet. » 
(Rapport de la commission delà Chambre des députés du 21 juin 1881). — 
Conf. Tétreau. p. 115 à 120. -- D. C. F., 2e app., p. 665, 666. 

(2) D., art. 26. 

(3) Le conseiller général sera obligatoirement celui du canton ; cela 
résultait d'une façon indiscutable du texte voté par le Sénat sous l'article 17, 

ainsi conçu : « avis d'une commission spéciale, composée du secrétaire 

général ou du sous-préfet président, du conseiller général, du conseiller d'ar- 
rondissement du canton ou du plus âgé d'entre eux, du maire de la commune 
intéressée et de l'agent forestier local », modifié de la façon suivante et sans 
discussion par la Chambre des députés : « avis d'une commission spé- 
ciale, composée du secrétaire général ou du sous-préfet président, d'un 
conseiller général et du plus âgé des conseillers d'arrondissement du canton. 
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seillers d'arrondissement du canton^ d'an délégué du 
conseil municipal de la commune, celui-ci pouvant ne pas . 
faire partie de ce conseil, et de l'agent forestier (1), ce 
dernier nommé par le préfet, qui en fait choisira l'agent 
du service pastoral (2). 

Un arrêté préfectoral invitera le conseil municipal à 
désigner son représentant, nommera l'agent forestier, 
fixera la date et le lieu de la réunion de la commission 
spéciale. 

Il sera constitué une commission pour chaque règle- 



d'an délégué du conseil municipal de la commune et de Tagent forestier. 
« C'est une reproduction fidèle du premier texte, seulement la commission 
de la Chambre des députés, sous l'impression du Tote récent d'un projet 
de loi tendant à attribuer deux conseillers généraux aux cantons ayant une 
population de plus de Tingt mille habitants, a écrit : « d'un conseiller géné- 
ral », au lieu de « du conseiller général n. Si ce changement de rédaction 
avait dû entraîner un changement dans la composition de la commission, 
substituer au conseiller général du canton, défenseur naturel des intérêts 
de ses électeurs, un conseiller général étranger, sorte d'arbitre entre les 
intérêts généraux et particuliers, nous rencontrerions certainement une 
explication, une discussion, soit dans les travaux des commissions, soit dans 
les comptes rendus des séances ; le texte nouveau, au contraire, a été pré- 
senté et accepté sans soulever une observation, comme une chose convenue, 
comme une simple modification de forme, ne touchant en rien au fond de 
la question. Du reste, le texte définitif, si on l'examine avec un peu 
d'attention, signifie bien que le conseiller général est celui du canton : 
«r d'un conseiller général et du plus âgé des conseillers d'arrondisse- 
ment du canton, d'un délégué du conseil municipal de la commune et de 
l'agent forestier. » Si le conseiller général ainsi désigné n'était pas celui du 

canton, le législateur aurait écrit : « cTun conseiller général, du plus 

âgé des conseillers d'arrondissement du canton, d'un délégué du conseil 
municipal de la commune et de l'agent forestier. » 

Contra, Tétreau, p. 114. 

La question est importante; le règlement lait par le préfet sur l'avis d'une 
commission spéciale irrégulièrement constituée serait entaché d'excès de 
pouvoir. 

(1) L., art. 13. 

(2) Arrêté du ministre de l'agriculture du 13 juin 1884 (cire. 343). 
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ment à examiner^ le mandataire d!une commune ne pou-» 
vant être appelé à délibérer que sur ce qui concerne les 
intérêts qu^il représente. 

Après avoir pris Tavis de cette commission spéciale, et 
sans être tenu de s'y conformer, le préfet établit un règle- 
ment de pâturage qui est exécutoire après notification au 
maire de la commune (1) faite par un huissier, plus géné- 
ralement par un préposé forestier. 

Lorsque, sur les observations de Tadministration fores* 
tière ou sur les réclamations des intéressés, le préfet ne 
croit pas devoir accepter le projet de règlement qui lui a 
été transmis par le maire, il renvoie ce projet au conseil 
municipal, en lui indiquant quelles sont les modifications 
qui doivent y être faites. Si le conseil municipal refuse dé 
déférer à cette injonction, le préfet agit comme au cas 
précédent : il fait d'office (2), après avis de la commission 
spéciale, et "sans avoir à tenir compte du prqjet élaboré 
par les représentants de la commune, un règlement exé- 
cutoire après notification au maire. 

79. — Les règlements de pâturage établis d'office ou 
rendus exécutoires par les préfets en vertu des pouvoirs 
qu'ils tiennent de la loi de 1882 peuvent être attaqués 
devant le conseil d'État par la voie du recours pour 
excès de pouvoir ouvert à tous ceux qui ont un intérêt à 
défendre : au ministre de Tagriculture au nom des inté- 
rêts généraux ; aux conseils municipaux ; aux habitants 
individuellement, quand les pâturages ne sont pas loués ; 
aux amodiataires, au cas contraire ; aux usagers ; ou au 



(i) D., an. 26. 
(2) L.. art. 13, 2o. 
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moins à ceux de ces intéressés auxquels la loi n'ouvre an- 
cun autre mode de recours (l). 

80. — Les règlements régulièrement faits obligent tous 
ceux qui, à un titre quelconque, exercent le pâturage sur 
les terrains communaux. Les contraventions sont consta- 
tées par les préposés forestiers domaniaux, et au besoin 
par tous les officiers de police judiciaire (2). En ce qui 
concerne la poursuite, l'article 15, § 1, de la loi du 4 avril 
1883 porte que : a Les contraventions aux règlements de 
pâturage intervenues dans les conditions fixées par les 
articles ci-dessus seront constatées et poursuivies dans 
les formes prescrites par les articles 137 et suivants du 
code d'instruction criminelle, et, au besoin, par tous les 
officiers de police judiciaire. » Il semble résulter de ce 
texte, que tous les officiers de police judiciaire indistinc- 
tement et concurremment : gardes champêtres et fores- 
tiers, commissaires de police, procureurs de la Répu- 
blique, etc., auront le droit de faire citer en leur nom les 
cçntrevenants, de les poursuivre devant le juge de paix. 



(1) La jurispradence du conseil d'État est hésitante sur ce point ; tantôt 
elle admet les recours formés contre les règlements des préfets ou des 
maires, quoique les intéressés puissent, en commettant le délit, discuter 
ensuite la légalité du règlement devant les tribunaux répressifs, qui n'appli- 
queront la peine que dans le cas où ils reconnaîtront que Tautorité admini- 
stratiye a agi dans la limite de ses pouvoirs et suivant les formes légales, 
tantôt au contraire elle refuse de statuer dans ce cas, elle repousse le recours 
pour excès de pouvoir comme faisant double emploi avec celui qui est ou- 
vert devant la juridiction ordinaire. 

On ne peut donc affirmer que le recours pour excès de pouvoir sera admis 
contre un règlement de pâturage, lorsqu'il sera intenté par les habitants in- 
dividuellement, les amodiataires, les usagers; au contraire, lorsqu'il éma- 
nera du ministre de l'agriculture, du conseil municipal^ qui n'ont pas d'autre 
action, d'autre moyen de discuter l'acte attaqué, le doute n'est pas possible. 

(2) L., art. 22 et 15, lo. 
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Évidemment telle n'a pu être la pensée du législateur (1), 
il a entendu exprimer que la constatation sera confiée à 
tous les officiers de police judiciaire, et que la poursuite 
sera exercée dans les formes prescrites par les articles 137 
et suivants du code d'instruction criminelle, par le com- 
missaire de police, ou à défaut par un suppléant du juge 
de paix, ou par un maire, un adjoint ou un conseiller mu- 
nicipal, conformément à l'article 144 du code d'instruction 
criminelle modifié par la loi du 27 janvier 1873 ; devant 
le juge de paix du canton dans lequel l'infraction aura été 
commise ; sauf appel devant le tribunal correctionnel dans 
les dix jours de la signification du jugement, si le juge- 
ment de simple police a prononcé un emprisonnement, ou 
si le total des amendes, restitutions et autres réparations 
civiles, les dépens non compris, excède la somme de cinq 
francs. Les agents forestiers n'auront pas qualité pour 
intenter l'action. 

Les contrevenants seront passibles des peines portées 
par les articles 471 du code pénal, et 474 en cas de réci- 
dive, modifiées s'il y a lieu par l'application de l'ar- 
ticle 463 (2). 

L'article 471 punit d'une amende de un à cinq francs 
ceux qui auront contrevenu à des arrêtés régulièrement 
pris ; d'après l'article 474 le juge devra, en cas de récidive, 
prononcer, outre l'amende de un à cinq francs, la peine 
de l'emprisonnement dont la durée sera de trois jours au 
plus. — Il y a récidive quand il a été rendu contre le pré- 
venu, dans les douze mois précédents, un premier juge- 
ment pour contravention de police commise dans le ressort 



(1) Conf. Tétreau, p. 124 et suiv. 

(2) L., art. 15, 2o. 
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du même tribunal. Dans ce cas seulement il y aura intérêt 
à appliquer l'article 463, Tadmission des circonstances 
atténuantes permettant au juge de n'infliger que Tune 
des deux peines. Le tribunal ne prononcera de condamna- 
tion que si les règlements ont été légalement faits, il aura 
donc à examiner si les formes prescrites ont été observées, 
si le conseil municipal ou le préfet n'ont pas outrepassé 
leurs droits, si la commission spéciale, dans les cas où la 
loi exige son avis, a été régulièrement constituée et con- 
sultée ; c'est en définitive l'application pure et simple du 
droit commun. 



81. — Possédant leurs biens à titre d'usufruitières^ à 
charge de les transmettre aux générations suivantes, les 
communes ne doivent jouir de leurs terrains que dans les 
limites de la possibilité ; les règlements de pâturage ne 
font pas autre chose que fixer cette possibilité, ils ne 
peuvent donc donner lieu à aucune indemnité en faveur 
de la caisse municipale. 

Astreints comme les propriétaires à ne jouir que sui- 
vant la possibilité, les usagers ne peuvent également 
réclamer aucune compensation. 

Les amodiataires, au contraire, ne sont nullement limi- 
tés par la possibilité, ils peuvent user de la chose confor- 
mément aux clauses de leur contrat, et si leur jouissance 
vient à être troublée ils ont un recours, non contre l'État 
avec lequel ils n'ont pas traité, et auquel aucune loi n'im- 
pose l'obligation de les indemniser^ mais contre la com- 
mune propriétaire. Le bailleur doit procurer au preneur la 
jouissance paisible de la chose louée ; si par suite de cir- 
constances indépendantes de sa volonté, et sans qu'aucune 
faute puisse lui être imputée, il n'exécute pas ses obliga- 
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lions, le preneur peut demander la résolution du contrat 
ou une diminution de prix. 

Le bailleur est responsable de tous les troubles qui 
peuvent être apportés à la jouissance du preneur, sauf 
lorsque ces troubles constituent des voies de fait ayant 
pour auteurs des tiers ; dans ce cas seulement le preneur 
n'a pas de recours à exercer contre le propriétaire, il ne 
peut que poursuivre en son nom les personnes de qui 
émanent les voies de fait. 

L'acte par lequel, postérieurement au bail, Tautorité 
administrative soumet la commune à la réglementation 
des pâturages prévue par la loi de 1882, ne peut évidem- 
ment pas être assimilé à une voie de fait, c'est bien plu- 
tôt une force majeure entraînant pour l'amodiataire une 
diminution de jouissance ; celui-ci aura donc le droit de 
faire résilier le contrat ou de demander une diminution 
de prix : le prix intégral est dû pour une jouissance inté- 
grale, si la jouissance est diminuée, une partie du prix 
est due sans cause. Le propriétaire n'aura à payer de 
dommages- intérêts qu'au cas où l'inexécution du contrat 
proviendrait de sa faute (1). 

Nous nous sommes placé uniquement dans l'hypothèse 
où l'inscription de la commune au nombre de celles dont 
les pâturages doivent être réglementés est postérieure au 
contrat. Au cas contraire, le cahier des charges approuvé 
par le préfet ou le règlement auquel est soumise la com- 
mission forme la loi des parties, toute clause contraire à 



fl) Conf. Laurent, XXV, 164 et s. — Aubry et Rau, IV, 478 et s. — 
Baudry-Lacantinerie, III, 398. — D. C. c, 11, 643 et 644. — Trib. Douai, 
20 déc. 1871 ; D. P., 71. 3, 111 ; R. F., V, 185. - Trib. Lyon, 31 janv. 1872; 
D. P„ 72, 3, 6. — Trib. Remiremont, 19 déc. 1872; I). P., 73, 3, 64; 
H. F., V, 328. — Paris, l^r mai 1875; D. P., 75, 2, 204. 



i^ Digitized by VjOOQIC 



— 161 — 

ce cahier des charges ou à ce règlement, toute convention 
par laquelle la commune aurait autorisé le fermier du 
droit de pâtnrage à introduire sur les terrains loués un 
nombre d'animaux supérieur à celui qui est fixé par Tau- 
torité préfectorale, ou en dehors des époques indiquées, 
serait nulle. L'amodiataire est en faute d'avoir accepté 
ces conditions ; il devait savoir que la commune ne pou- 
vait les consentir valablement, il n'a aucune réclamation 
à faire. 

82. — Dans les communes assujetties à l'application de 
la présente loi, les gardes et brigadiers domaniaux appe- 
lés à veiller à l'exécution, à la conservation des travaux 
dans les périmètres de restauration, chargés en même 
temps de la constatation des infractions aux mises en dé- 
fens et aux règlements sur les pâturages, sont en outre 
préposés à la surveillance de tous les bois communaux, 
soumis ou non au régime forestier, de manière que, pour 
le tout, il n'y ait désormais qu'un seul service commandé 
et soldé par l'État (1). 

C'est un cadeau que le législateur a fait aux communes, 
en mettant ainsi à la charge de l'État les frais de garde de 
leurs bois, une indemnité indirecte qu'il leur alloué en 
compensation des sacrifices qui leur sont imposés surtout 
par la réglementation des pâturages ; toutes les communes 
sur le territoire desquelles sont constitués des périmètres 
de restauration ou de mise en défens devant être soumises 
à la réglementation des pâturages, aux termes de l'article 23 
du règlement d'administration publique, il y a, nous le 
voyons, parallélisme complet entre cette mesure et la dis- 
pense des frais de garde. 

(1) L., art. Î22. 

11 
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Chapitre III 

Des défrichements. 

83. — Notions générales. 

84. — Conservation des bois soumis au régime forestier, 

85. — Défrichement des bois non soumis au régime forestier. 

86. — Faits constitutifs du délit de défrichement. 

87. — Auiorisations de défrichement. 

88. — Constatation, poursuite et répression des délits de défrichements. 

83. — La loi de 1882 ne contient aucune disposition re- 
lative au défrichement des terrains en montagne. Les res- 
trictions imposées par le code forestier sont maintenues 
en ce qui concerne les bois; quant aux autres propriétés 
en dehors des périmètres, aucun texte ne s'oppose à ce 
qu'elles soient mises en culture ; il est permis de les défri- 
cher, d'écobuer, pour en obtenir quelques maigres ré- 
coltes, d'abandonner ensuite le sol épuisé à tous les ra- 
vages de la dénudation, pour aller reporter plus loin la 
culture, il est permis de détruire les arbres épars, les 
arbrisseaux, le code forestier ne s'occupe ni des prés-bois 
ni des garigues. 

84. — Les forêts de l'État, ceux des bois de communes 
et établissements publics qui sont soumis au régime fores- 
tier, se trouvent protégés contre les abus d'exploitation 
par l'intervention des agents de l'administration forestière 
chargés de la gestion, contre les délits par la forte orga- 
nisation du personnel de surveillance. 

85. — Quant aux bois des communes et des établisse- 
ments publics non soumis au régime forestier, et à ceux 
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des particuliers^ la loi se borne à interdire de les défricher 
sans une autorisation du gouvernement. 

86. — La jurisprudence considère comme constituant le 
délit de défrichement tout fait qui a pour résultat de 
transformer une forêt en un autre genre de culture, d'en 
empêcher le repeuplement, soit par la destruction des 
jeunes pousses, soit par Tarrachement des souches. C'est 
ainsi que la coupe à blanc étoc, même des résineux, est 
autorisée en principe, et ne devient délictueuse que lorsque 
rintention de détruire Tétat boisé pour l'avenir ressort 
des circonstances, par exemple de ce fait que le proprié- 
taire a fait pacager le parterre de la coupe, après Fax- 
ploitation. La mise en culture, sans autorisation, à titre 
temporaire, en vue d'un nouveau reboisement, est consi- 
dérée en général comme constituant le délit de défriche- 
ment (1). 

87. — Les communes et établissements publics ne peu- 
vent défricher leurs bois soumis ou non au régime fores- 
tier sans une autorisation expresse et spéciale qui peut 
être accordée sur la demande du conseil municipal ou du 
conseil d'administration, au vu du rapport des agents fo- 
restiers et après avis du conseil général, par le ministre 
de l'agriculture; celui-ci n'est pas tenu de motiver son 
refus (2). 



(i) Coni. Chambépy 18 janv. 1877; D. P., 78, 5, 283; R. F., VIII, 38.— 
Riom, 11 fév. 1846; D. P., 46, 2, 79. — Alger, 3 sept. 1877; R. F., IX, 
116. — Grenoble, 14 déc. 1865; R. F., III, 370. — Trib. corr. Brignoles, 
11 juin 1878; R. F., VIII, 133. — Civ. c. 15 mars 1839; D. R. (forêts), 
607. 

(2) Art. 91, c. f. — Cr. c, 28 mai 1851; D. P., 51, 5, 279. 
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Les particuliers qui veulent user du droit d'arracher ou 
de défricher leurs bois doivent en faire la déclaration à la 
sous-préfecture ; Tagent forestier procède à la reconnais- 
sance des lieux, contradictoirement avec le propriétaire 
ou lui dûment appelé. Si, dans les quatre mois à dater de 
la déclaration, le conservateur des forêts n'a pas notifié 
son opposition au défrichement, ou bien si, dans les six 
mois à dater de cette notification, le ministre n'a pas fait 
signifier son refus au propriétaire, celui-ci peut faire pro- 
céder au défrichement. C'est le ministre de l'agriculture 
qui prononce, la section de l'agriculture du conseil d'État 
entendue, son refus ne peut être motivé que sur la néces- 
sité de conserver les bois pour : 

P Le maintien des terres sur les montagnes ou sur les 
pentes ; 

, 2** La défense du sol contre les érosions et les envahis- 
sements des fleuves, rivières et torrents ; 
3"" L'existence des sources et cours d'eau ; 

4« 

- 5° La défense du territoire dans la partie de la zone 
frontière déterminée par les décrets des 15 mars 1862 et 
3 mai 1874; 
6° La salubrité publique. 

La décision du ministre de l'agriculture ne peut être 
attaquée que par la voie du recours pour excès de pouvoir 
devant le conseil d'État. 

Il est généralement admis que, lorsque le défrichement 
d'un bois a été interdit régulièrement, l'effet de cette dé- 
cision subsiste tant qu'une autorisation expresse du mi- 
nistre n'est pas intervenue ; l'administration est donc dis- 
pensée de se soumettre à nouveau à l'accomplissement 
des formalités ci-dessus énumérées, lorsqu'une deuxième 
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demande est formée par un propriétaire qui avait vu aa 
première demande repoussée pu par un tiers ayant acquis 
de ce propriétaire (1). 

Les propriétaires particuliers peuvent défricher sans 
autorisation : 

P Les jeunes bois pendant les vingt premières années 
après leur semis ou plantation, sauf en ce qui concerne les 
reboisements ordonnés par une décision ministérielle^ 
destinés à remplacer des bois indûments défrichés, ou 
bien effectués, en exécution de la loi du 4 avril 1882, dans 
des périmètres de restauration, ou, en dehors de ces péri- 
mètres, à Taide de subventions de l'État ; 

2° Les parcs ou jardins clos ou attenant aux habita- 
tions. 

88. — Tout défrichement illicite est puni d'une amende 
de cinq cents à quinze cents francs par hectare, le ministre 
de l'agriculture peut en outre ordonner de rétablir les 
lieux défrichés en nature de bois dans un délai qui ne 
peut excéder trois années; au refus du propriétaire, il y 
sera procédé par l'administration forestière aux frais de 
celui-ci, sur l'autorisation préalable du préfet, qui arrêtera 
le mémoire des travaux faits et le rendra exécutoire contre 
le propriétaire. 

Les délits sont constatés par les gardes forestiers et 
autres officiers de police judiciaire ; ils sont poursuivis soit 
par le ministère public, soit par les agents forestiers de- 
vant les tribunaux correctionnels. L'action se prescrit par 
deux ans, à dater de l'époque où le défrichement a été 



(1) Conf. Cr. c, 7 avril 1848; D. P., 48, 1, 199. — Cr. c, 15 mars 
1884; R. V , XI, 171 . — Conira, Metz, 28 fév. 1838; D. R. (forêts), 617. 



Digitized by 



Google J 



— 166 — 

consommé; elle n'est pas susceptible d'être éteinte par la 
transaction (1). 



(1) Art. 159 et titre XV c« f. modifié parla loi du 18 juin 

Sur ces questions, V. D., C. F., p. 604 à 628. Féraud-Giraud, 

p. 153 à 272. — D. R. (forêts), p. 604 à 621 . 
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DISPOSITIOKS TRAKSITOffiES 



89. — Abrogation des lois de 1860 et 1864; revision des périmètres. 

90. — Acquisitions des terrains maintenus dans les périmètres d'utilité 

publique. 

91. — Règlement des indemnités. 

92. — Paiement des indemnités. 

93. — Terrains abandonnés à la libre jouissance des ayants droit. 

94. — Terrains soumis au régime forestier, à l'interdiction de défricher. 



89. — Les lois da 28 juillet 1860 et du 8 juin 1864 sont 
abrogées. Toutefois les périmètres décrétés antérieure- 
ment au 4 avril 1882 ont été maintenus pendant trois ans, 
c'est-à-dire jusqu'au 4 avril 1885. Dans ce délai, Tadmi- 
nistration forestière a fait procéder par ses agents à la 
reconnaissance : P des terrains que TÉtat doit acquérir 
pour en former de nouveaux périmètres ; 2° de ceux qui 
doivent être rendus à la libre jouissance des ayants droit ; 
3"" de ceux qui sont maintenus sous le régime forestier. Le 
procès -verbal de revision, indiquant, pour chaque parcelle, 
le numéro du plan cadastral, la contenance et le nom du 
propriétaire tel qu'il est désigné à la matrice des rôles, a 
été, après approbation du directeur des forêts, notifié par 
extrait aux propriétaires. Un duplicata du plan des lieux, 
dressé d'après le cadastre, a été déposé à la mairie de la 
commune de la situation des biens (Ij. 



(1) L., art. 16. — D., art. 27, 28, 29. 



Digitized by 



Google 




— 168 — 

Il semble que cette décision du directeur des forêts tien- 
dra lieu de la loi déclarative d'utilité publique ; il ré- 
sulte en eflFet de Tensemble de la loi du 4 avril 1882 que 
les formes prescrites par les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 de 
la loi du 3 mai 1841 ne sont pas applicables à notre ma- 
tière, qu'elles sont remplacées par celles des articles 2 et 
3 de notre loi. 

D'autre part, au cas spécial où il s'agit d'anciens péri- 
mètres, ils seront, aux termes de l'article 16, re visés dans 
les trois ans ; pendant ce délai l'administration des forêts 
devra notifier aux propriétaires la liste des parcelles 
qu'elle se propose d'acquérir pour en former de nouveaux 
périmètres. L'article 17 dispose qu'à l'expiration de ce 
délai, les communes, les établissements publics et les par- 
ticuliers rentreront dans la pleine propriété et jouissance 
des parcelles qui ne figureront pas sur cette liste. Il 
ajoute : « ils ne pourront en être dépossédés de nouveau 
qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par la 
présente loi. » Donc, pour les autres parcelles, pour celles 
qui, d'après la décision du directeur des forêts, notifiée 
dans les délais prescrits, doivent être maintenues dans les 
périmètres, les formalités de la loi de 1882 ne sont pas 
exigées ; la notification du procès- verbal de re vision en 
tient lieu. C'est une dérogation considérable aux règles 
ordinaires, que cette déclaration d'utilité publique faite 
par le directeur des forêts, sans enquêtes préalables, ou 
du moins après l'accomplissement de certaines enquêtes, 
ne portant pas sur la question d'expropriation, celles qui 
ont précédé le décret rendu conformément à la législation 
précédente. Il faut regretter que la loi n'ait pas consacré 
en termes plus explicites cette innovation, afin d'éviter les 
difficultés qui pourront se produire. 
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La re vision a donné les résultats suivants (1) : 

RevUitoB éem périniètrea déerétéa 4*aUlité publique 

avant le 4 avril 1882. 



RÉGIONS. 


m 


RÉSULTAT DES REVISIONS. 1 


Terrains \ 
maintenus dans 
les périniMres 
d'utilité publique. 


Terrains boisés , 

ou partiellement! 

boisés 1 

soumis au [ 

régime forestier. \ 


Terrains abandon- 
nés à la 
libre jouissance 
des ayants droit. 

CoEimu- Particu- 
naui. liers. 


Alpes 

Cévennes et plateau cen- 


hect 
91.000 

aa.soo 

11.000 


hect. 
46.300 

«.lOO 
1.800 


hect. 
16.500 

3.500 
1.400 


hect. 
26.500 

Ô.IOO 

i.aoo 


hect 
l.TOO 

5.000 
600 




TOTAUX 


139.900 


76.800 


21.400 


34.400 


7.300 



90. — Dans les cinq ans, c'est-à-dire avant le 5 avril 
1887, l'administration doit traiter avec les communes, les 
établissements publics et les particuliers pour Tacquisition 
des parcelles maintenues dans les périmètres (2), et dont 
il n'est pas déjà propriétaire, soit en vertu de titres an- 
ciens, soit par application des dispositions des lois de 1860 
et 1864. 

Nous avons parlé au titre P"" de la cession amiable et de 
l'expropriation, les mêmes règles sont applicables ici; seu- 
lement l'arrêté de cessibilité du préfet ne visera pas la loi 
déclarative d'utilité publique qui constitue le périmètre de 



(1) Bénardeau (Extrait de la Forêt, 1886, p. 100). 

(2) L., art. 18. 
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restauration et les formalités de Tarticle 3 relatives à la 
publication, à Faffichage, au dépôt des plans, aux notifi- 
cations aux propriétaires d'un extrait du projet et du plan, 
mais le décret ordonnant la constitution d'un périmètre de 
reboisement ou de gazonnement, la décision du directeur 
des forêts indiquant les parcelles qui doivent être mainte- 
nues dans le périmètre revisé, et la notification qui a été 
faite de cette décision ; il devra aussi, croyons-nous, viser 
la publication et l'affichage, la signification aux proprié- 
taires par extrait, du décret rendu en exécution des lois 
de 1860 et 1864. 

Dans le cas où, dans le délai de cinq années qui lui est 
accordé, l'administration n'aurait pas procédé à l'acquisi- 
tion de toutes les parcelles qu'elle entend maintenir dans 
les périmètres, quelle serait la sanction de ce défaut d'ac- 
quisition ? 

Aux termes de l'article 17, les communes, établisse- 
ments publics et particuliers rentreront dans la pleine 
propriété et jouissance des terrains dont l'administration 
ne leur aura pas fait connaître le maintien dans un péri- 
mètre nouveau ; cette déchéance ne peut être étendue par 
analogie au cas où les terrains étant maintenus dans le 
périmètre revisé, l'État serait en retard pour l'acquisition 
de ces parcelles. L'article 14 de la loi de 1841 autorise le 
propriétaire à présenter requête au tribunal si, dans l'an- 
née de l'arrêté de cessibilité, l'administration n'a pas 
poursuivi l'expropriation ; cette disposition exceptionnelle 
ne peut s'appliquer en dehors des cas pour lesquels elle a 
été édictée . A défaut de texte contenant une sanction spé- 
ciale, la seule ressource du propriétaire dont l'immeuble 
est frappé d'indisponibilité par suite de la notification de 
la revision, à qui la négligence de l'administration cause 
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1111 préjudicô, sera, croyons-nous, de s'adresser au tri- 
bunal civil qui prononcera des dommagesr-intéréts contre 
rÉtat. 

91. — Dans les périmètres de reboisement et de gazon- 
nement obligatoires décrétés en exécution des lois des 
28 juillet 1860 et 8 juin 1864, les travaux ont pu être exé- 
cutés, soit par les propriétaires, soit par TÉtat. 

Supposons que les communes, établissements publics, 
particuliers ont exécuté à leurs frais les travaux ; les 
indemnités d'expropriation seront calculées d'après la va- 
leur actuelle des terrains. On appliquera purement et sim- 
plement les principes que nous avons énoncés au titre P^ 
La situation serait exactement la même si, Tadministra- 
tion ayant exécuté les travaux, les propriétaires s'étaient 
exonérés de toute répétition, soit en remboursant les 
avances faites, soit en abandonnant une partie des terrains 
reboisés ou gazonnés. 

Au cas contraire, lorsque l'État a exécuté les travaux, 
plusieurs hypothèses peuvent se présenter : 

a) L'État a exécuté les travaux à son compte, après 
acquisition à l'amiable des terrains; il est propriétaire 
incommutable, il ne saurait être question d'expropriation 
dans ce cas. 

b) L'État a exécuté les travaux au compte des commu- 
nes et établissements publics, sur des terrains dont ils ont 
conservé la pleine propriété, et dont la jouissance seule 
leur a été enlevée temporairement. L'État fait abandon 
des créances qu'il aurait encore à faire valoir contre les 
communes et les établissements publics, en vertu des lois 
de 1860 et 1864, à la date du 4 avril 1882 ; toutefois le 
jury devra déduire, dans l'évaluation du prix des terrains 
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à exproprier, la plus-value résultant des travaux effectués 
par radministration (1). 

c) L'État a exécuté les travaux à son compte, après 
expropriation des terrains appartenant aux particuliers. 
Dans ce cas, le propriétaire dépossédé avait, en vertu des 
lois de 1860 et 1864, le droit d'obtenir sa réintégration 
dans sa propriété, après le reboisement ou le gazon - 
nement, à la charge de restituer Tindemnité d'expropria* 
tion et le prix des travaux, en principal et intérêts. Il 
pouvait s'exonérer du remboursement du prix des travaux 
en abandonnant la moitié des terrains reboisés ou le quart 
des terrains gazonnés. Il devait, s'il voulait user de la 
faculté qui lui était reconnue de reprendre son immeuble, 
en faire la déclaration à la sous-préfecture dans les cinq 
années qui suivraient la notification à lui faite de l'achè- 
vement des travaux, à peine de déchéance. C'était une 
vente à réméré. L'État propriétaire sous condition réso- 
lutoire, va, en vertu de la loi de 1882, devenir propriétaire 
à titre définitif (2) ; l'action en résolution qui apparte- 
nait au particulier dépossédé va s'éteindre, une indemnité 
devra être allouée ; elle sera réglée à l'amiable ou par le 
conseil de préfecture (3). La valeur de ce droit de rachat 



(l)L.,art. 20. 

(2) L., 1841, art. 18. 

(3) On pourrait souteDir que : 

/^^ système. — L'ancien propriétaire devra recevoir la notification du pror 
cès-verbal de revision, être compris dans l'arrêté de cessibilité, dans le 
jugement d'expropriation ; des offres lui seront adressées; en cas de désac- 
cord, le jury d'expropriation décidera. 

%^ système, — L'ancien propriétaire devra recevoir des offres d'indem^ 
nité ; en cas de désaccord, le jury d'expropriation décidera. 

J» système. — L'ancien propriétaire sera tenu d'adresser sa réclamation au 
prél'cl dans les délais impartis par l'article t\ de la loi du 3 mai 1841, à 
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sera assez difficile à calculer ; on pourra, par exemple, 
estimer la valeur actuelle du terrain, en déduire Tindem- 
nité d'expropriation déjà payée et le prix de revient des 
travaux exécutés, en principal et intérêts ; la différence, 
sMl y en a une^ représentera Tavantage que le propriétaire 
aurait eu à obtenir 'sa réintégration, c'estrà-dire l'indem- 
nité qui lui est due à raison de la privation de son droit de 
rachat. 

92. — L'État aura la faculté de payer le montant des 
indemnités par annuités dont chacune ne pourra être in- 
férieure au dixième de la valeur totale attribuée aux ter- 
rains acquis. Les annuités non payées porteront intérêt à 
cinq pour cent à dater du 4 avril 1885 ; l'État pourra se 
libérer en tout ou en partie par anticipation (1). 

93. — « A l'expiration de ce .délai (4 avril 1885), les 
communes, les établissements publics et les particuliers 
rentreront dans la pleine propriété et jouissance des par- 
celles qui ne figureront pas sur cette liste, ils ne pourront 
en être dépossédés de nouveau qu'après l'accomplisse- 
ment des formalités prescrites par la présente loi (2). » 



peine de déchéance; en cas de désaccord^ Tindemnité sera réglée par le jury 
d'expropriation. 

4® système. — La suppression d'un droit (ici le droit de faire résilier le 
contrat) grevant une propriété qui appartient à l'Ëtat constitue un dommage 
permanent dont la connaissance appartient aux tribunaux administratifs en 
vertu de la compétence générale qui leur a été attribuée par la loi du 28 plu- 
viôse an VIII, et à laquelle la loi du 3 mai 1841 n'a dérogé qu'en ce qui 
concerne l'expropriation, c'est-à-dire le transfert à l'Ëtat, d'une propriété 
privée. Nous renverrons, pour la discussion, au n^ 35. 

(1) L., art. 21. 

(2)L.,art. 17. 
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Ces dispositions ne sont pas applicables, croyons-nous, 
aux cas où TÉtat est devenu propriétaire à titre définitif, 
en exécution des lois de 1860 et 1864; il est intervenu, dans 
ce cas, un contrat dont Tirrévocabilité doit être respec- 
tée. 

Ceci admis, notre texte prévoit deux hypothèses : 

1** Les parcelles non maintenues dans le périmètre d'u- 
tilité publique appartiennent à des communes, à des éta- 
blissements publics restés propriétaires, mais dépouillés 
de la jouissance jusqu'à parfait remboursement des avan- 
ces faites pour Texécution des travaux. L'État leur rend 
cette jouissance, et en même temps leur fait abandon de 
sa créance. Toutefois la plus-value résultant pour leurs 
terrains des travaux effectués sera prise en considération 
dans l'évaluation du montant du prix des parcelles main- 
tenues dans les périmètres nouveaux et dont l'expropria- 
tion devra être poursuivie (1), mais il devra toigours être 
alloué une indemnité, un franc, par exemple, en faveur 
du propriétaire. 

2** Les parcelles non maintenues dans les périmètres d'u- 
tilité publique appartiennent à des particuliers ; conformé- 
ment aux dispositions des lois de 1860 et 1864, ils ont été 
expropriés, mais avec faculté de recouvrer la propriété de 
leurs terrains après le reboisement ou le gazonnement, à 
charge de restituer l'indemnité d'expropriation et le prix 
des travaux en principal et intérêts. Le législateur de 
1882 déchire ce contrat, déclare la vente résolue de plein 
droit : à Texpiration de ce délai de trois ans, les particu- 
liers, même contre leur gré, rentreront dans la pleine pro- 
priété des parcelles non maintenues dans les périmètres ; 



(1) L.,art. 20. 
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c'est du moins la seule explication que l'on puisse donner 
du texte de Tarticle 17, de cette expression pleine pro- 
priété qu'on y rencontre et qui ne peut s'appliquer en 
dehors de Fhypothèse qui nous occupe, de la mention qui 
y est faite des particuliers, parmi les propriétaires qui re- 
prendront leurs immeubles. 

Remarquons que c'est seulement aux communes et aux 
établissements publics que l'État fait abandon des créan- 
ces qu'il aurait à faire valoir en vertu des lois du 28 juillet 
1860 et du 8 juin 1864, les particuliers, en même temps 
qu'ils rentreront dans la pleine propriété de leurs terrains, 
deviendront débiteurs envers l'État, ils devront rembour- 
ser, non pas l'indemnité d'expropriation et le prix des tra- 
vaux, conformément à la législation précédente aujour- 
d'hui abrogée, mais d'après le droit commun applicable à 
tous les cas où des contrats de vente sont résolus : le prix 
principal, les frais et loyaux coûts de la vente, les dépen- 
ses nécessaires en totalité, et celles qui ont augmenté la 
valeur du fonds, jusqu'à concurrence de cette plus-value ; 
ils n'entreront en possession qu'après avoir satisfait à 
toutes ces obligations. 

En cas de contestation, le tribunal civil sera compétent ; 
il s'agit ici de l'exécution du jugement d'expropriation 
attribuant à l'État, conformément à la législation précé- 
dente, la propriété, sous condition résolutoire, des ter- 
rains compris dans un périmètre de reboisement et de ga- 
zonnement. 

Autant que possible, l'administration évitera les compli- 
cations qui résultent de la résolution de l'expropriation en 
comprenant dans les périmètres revisés les terrains acquis 
des particuliers. 
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94. — Les terrains reboisés ou à reboiser, appartenant 
aux communes ou aux établissements publics, compris 
dans les périmètres fixés par les décrets déclaratifs d'utilité 
publique étaient, aux termes de Tarticle 21 du règlement 
d'administration publique du 10 novembre 1864, soumis 
au régime forestier. Ceux de ces terrains dont la jouis-, 
sance a été restituée aux propriétaires en sont distraits à 
dater du 4 avril 1885; on a dû provoquer un décret de 
soumission, rendu dans les formes légales (1), pour tous 
ceux qui satisfaisaient aux conditions de Tarticle 90 du 
code forestier, c'est-à-dire pour toutes les parcelles boisées 
reconnues susceptibles d'aménagement ou d'une exploita- 
tion régulière ; ainsi que pour les pâturages à convertir 
en bois, sauf en cas de contestation, recours devant le'con- 
seil de préfecture et en appel devant le conseil d'État. 

Les terrains boisés rendus aux particuliers ne pourront 
être défrichés. 

Sauf ces restrictions, les propriétaires recouvrent la 
pleine jouissance de leurs droits, ils peuvent user et abuser, 
détruire les travaux exécutés soit par l'État, soit par eux- 
mêmes avec subventions de l'administration, compromettre 
l'œuvre commencée' de la restauration de la montagne. 

C'est sans doute pour ce motif que le législateur a permis 
à l'administration forestière de conserver dans les périmè- 
tres revises toutes les parcelles qu'elle jugera convenable 
d'acquérir et non pas seulement celles qu'elle pourrait com- 
prendre dans un nouveau périmètre établi conformément 
aux dispositions du titre P"" de la loi du 4 avril 1882. 



(i) D., art. 27. — Inst. du 12 déc. 1882, art. 30. 
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RESTAURATION ET CONSERVATION DES TERRAINS EN MONTAGl 



LÉGISLATION ALGÉRIENNE ET LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 

95. ~ Loi du 9 décembre 1885. 

96. — Restauration des terrains en montagne. 

97. — Conservation des bois et broussailles. 

98. ^ Amélioration des forêts. 

95. — En Algérie, Fadministration n'a pas comme en 
Fraince à se préoccuper de Textinction des torrents ; elle a 
généralement moins à craindre la violence des eaux que 
leur disparition. Il lui faut surtout protéger les sources, 
et, à ce point de vue, le rétablissement à l'état boisé de 
vastes plateaux, que la loi de 1882 ne permettrait pas de 
comprendre dans les périmètres de restauration, parce 
que le sol n'y présente aucun signe de dégradation, peut 
être commandé par Tintérét public (1). 

La loi du 9 décembre 1885 relative à l'aménagement et 
au rachat des droits d'usage dans les forêts de l'Algérie^ 
aux exploitations et abus de jouissance dans les bois des 
particuliers, à la police des forêts et au reboisement, con- 



(1) Exposé des motifs de la loi du 9 déc. 1885. 
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tient des dispositions destinées à suppléer, pour notre 
colonie, à l'application de la loi du 5 avril 1882. 

96. — Les travaux de reboisement ou de restauration 
des terrains situés sur le sommet ou sur la pente des mon- 
tagnes ou coteaux pourront être déclarés d'utilité publique, 
Texpropriation sera poursuivie conformément à la légis- 
lation de l'Algérie (1). I 

97. — L'introduction des animaux dans les bois et 
broussailles âgés de moins de six ans est interdite même 
aux propriétaires des terrains, sous peine d'une amende 
réglée conformément à l'article 199, § 2, du code fores- 
tier (2). ! 

Aucun particulier, européen ou indigène, ne peut ex- , 

ploiter ou écorcer en tout ou en partie, et quelle qu'en soit 
Tessence, les bois et broussailles qui lui appartiennent, 
s'il n'en a fait la déclaration, et s'il n'y a été autorisé par 
le préfet ou son délégué chargé de l'administration locale, 
sur ravis du service forestier. Si, dans les trois mois de la 
déclaration, la décision n'est pas rendue et notifiée au 
propriétaire des bois, l'exploitation peut être eflfectuée. 
Sont exceptés de ces dispositions les parcs et jardins clos 
et attenant à une habitation (3). 

Le défrichement des bois et broussailles est interdit. 



(1) L. 9 déc. 1885, art. 13. 

LexpropriatioD, en Algérie, est réglée par la loi du 16 juin 1851 sur la 
constitution de la propriété en Algérie (art. 18, 19, 20, 21) et l'ordonnance 
royale du l®"* octobre 1844 relative au droit de propriété en Algérie (art. 24 
à 49). 

(2)L. 9 déc. 1885, art. 9. 

(3) L. 9 déc. 1885, art. 5, 11, 12. 
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sauf autorisation expresse ou tacite, conformément aux 
dispositions da titre XV du code forestier. Les exploita- 
tions abusives ou Texercicedu pâturage devant avoir pour 
conséquence d'entraîner la destruction en tout ou partie 
des bois ou des broussailles dans lesquels ils sont prati- 
qués, sont assimilés à des défrichements. Sont exemptés 
de ces dispositions les parcs et jardins clos attenant à une 
habitation (1). 

98. — L'État, les communes, les établissements publics 
et les particuliers peuvent affranchir leurs forêts des droits 
d'usage qui les grèvent, par voie de règlement-aménage- 
ment, de cantonnement ou de rachat. L'État, les com- 
munes et les établissements publics peuvent exproprier 
les enclaves existant dans leurs forêts (2). 



(i) L. 9 déc. i885, art. 6, li, 12. — V. 2^ partie, tit. 11, chap. IIL 

(2)L. 9 déc. 1885, art. 1 et 2. 

Le règlement aménagement ou cantonnement ancien consiste à assigner 
aux usagers une portion de forêt sur laquelle ils continueront à exercer leur 
droit d'usage, le surplus en étant dégrevé. 

Le cantonnement consiste à assigner aux usagers une portion de forêt en 
pleine propriété, le surplus étant dégrevé. 

Le rachat consiste à payer en argent aux usagers la valeur de leur droit 
d*usage, la forêt usagère étant totalement dégrevée. 



l 
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99. — Considérations générales. 

100. — Restauration des terrains en montagne. 

101. — Conservation des terrains en montagne. 

99. — La Suisse possède, pour la restauration et la con- 
servation de ses montagnes, une législation assez com- 
plète, dont le principe était écrit dans la constitution fédé- 
rale de la confédération Suisse en date du 24 mai 1874 : 

« La confédération. a le droit de haute surveillance sur 
la police des endiguements et des forêts dans les régions 
élevées. Elle concourt à la correction et à Tendiguement 
des torrents ainsi qu'au reboisement des régions où ils 
prennent leur source. Elle décrétera les mesures néces- 
saires pour assurer Tentretien de ces ouvrages et la con- 
servation des forêts existantes- » (1). 

Cette législation est contenue dans les lois fédérales 
des 24 mars 1876, concernant la haute surveillance de la 
confédération sur la police des forêts dans les régions éle- 
vées (2) et 22 juillet 1877, concernant la police des eaux 
dans les régions élevées (3), complétées : la première par un 
règlement d'exécution du 8 septembre 1876, la deuxième 
par un règlement d'exécution du 8 mars 1879 et par les 
lois spéciales promulguées par chacun des cantons inté- 
ressés conformément aux principes posés par les lois fédé- 
rales. 

Nous nous conformerons à la division adoptée pour 



{\) Ann. lég., IV, 450. 

(2) Ann, lég„ VI, 539. — Gast., p. 1 à 5. 

(3) Revue des eaux et forêts, 1878, p. 97 et s. 
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rétude de la législation française et nous traiterons suc- 
cessivement des mesures de restauration et de conser- 
vation. 

400. — Les terrains suceptibles de devenir des forêts 
protectrices importantes (1) devront être boisés^ sur la 
demande du gouvernement cantonal ou du conseil fédé- 
ral (2). 

Il sera procédé en outre, lorsque Fintérêt public Texi- 
gera, à Texécution des travaux de défense, d'endigue- 
ment et de correction des torrents (3). 

Les travaux de reboisement et de défense sont, en prin- 
cipe, à la charge des intéressés. Les lois et règlements 
édictés par les cantons et approuvés par le conseil fédé- 
ral pour Tapplication des lois fédérales de 1876 et 1877 
devront contenir les règles d'après lesquelles sera faite 
la répartition de ces frais (4). 



(1) On désigne sous le nom de forêts protectrices toutes celles qui, à rai- 
son de leur altitude ou de leur situation sur des pentes abruptes, des points 
culminants, des arêtes, des croupes de montagnes, des saillies, ou dans la 
région des sources, dans des défilés, dans des ravins, au bord des ruisseaux 
et des rivières, ou celles qui, en raison du boisement insuffisant d'une con- 
trée, servent de protection contre les influences climatériques, les ravages 
du vent, les avalanches, la chute des pierres ou des glaces, les affaissements 
de terrains, les afibuillements, les ravines et les inondations. (L. 24 mars 

1876, art. 4.) 

(2) L. 24 mars 1876, art. 21. 

(3) L. 22 juillet 1877, art. 5. 

(4) L. 24 mars 1876, art. 27, 8o; et 28. — L. 22 juillet 1877, art. 7. 
Nous reproduisons à titre d'exemple quelques dispositions empruntées à 

Fune de ces lois cantonales rendues pour Texécution de la loi du 22 juillet 

1877, celle du canton de Zug du 21 juin 1883 sur la police des eaux : 
Art. 4. — L'exécution des travaux incombe avant tout aux riverains, à 

moins de jugement ou convention contraire. Si les ouvrages de correction 
et de défense n'intéressent pas seulement les riverains, mais que des fonds. 
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Si les terrains à boiser appartiennent à un particulier, 
le canton a le droit, et sur la demande du propriétaire il 
est tenu de les exproprier (1). Pour Texécution des travaux 
de défense, la loi fédérale s'est contentée de poser le 
principe de Texpropriation (2), laissant aux règlements 
cantonaux le soin de déterminer dans quelle mesure elle 
sera appliquée. 

La confédération, sur la demande qui lui est transmise 
par l'intermédiaire du gouvernement cantonal, accorde 
des subventions pour la création de forêts nouvelles et 
pour Texécution des travaux de défense (3). Les cantons 
peuvent également allouer des subventions (4). 

101. — La loi du 8 septembre 1876 contient, pour la 

établissements, groupes d'habitations situés plus bas ou plus avant dans les 
terres en retirent une utilité ou une sécurité plus grande, les propriétaires 
plus éloignés peuvent, en vertu d'une décision du conseil de gouvernement, 
élre tenus de contribuer aux travaux et dépenses dans la mesure de leur 
intérêt probable et de leurs moyens. 

Art. 5. — Lorsque les travaux sont dans Tintérét public d'une commune, 
celle-ci peut être obligée à contribuer jusqu'à 20 0/0 de la dépense. 

Art. 6. — Lorsque l'État oblige une commune à contribuer aux dépenses, 
il doit de son côté y subvenir au moins pour la même somme. Si des inon- 
dations extraordinaires nécessitent des travaux de correction, réparation ou 
endiguement tels que la fortune des obligés ne soit pas en rapport avec les 
dépenses à faire pour prévenir de nouveaux dommages, l'État peut être tenu 
d'une contribution atteignant 30 0/0 des dépenses totales, mais il reste 
exempt de l'obligation d'entretien . 

Art. 10. — Pour acquérir les terrains et matériaux nécessaires à l'exé- 
cution des travaux de défense et de correction, on suivra, à défaut d'entente 
amiable, la procédure légale d'expropriation. 

Art. 13. — L'autorité compétente a le droit de faire exécuter les travaux 
ux frais des personnes négligentes. {Ann. lég,, XIII, 061 .) 

(1) L. 24 mars 1876, art. 22. 

(2)L. 22 juillet 1877, art. 8. 

(3) L. 24 mars 1876, art. 24, 25, 26. — L. 22 juillet 1877, arL 9 à 12. 

(4) L. 21 juin 1883 (canton de Zug), art. 6. 
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conservation des forêts des régions élevées, un certain 
nombre de dispositions qui diflfèrent suivant qu^on se 
trouve dans la zone forestière fédérale ou dans une forêt 
protectrice. 

La zone forestière fédérale comprend tout le territoire 
des cantons d'Uri, Unterwalden, Glaris, Appenzell, Gri- 
sons, Tessin, Valais, la partie montagneuse des cantons de 
Zurich, Berne, Lucerne, Schwyz, Zug, Fribourg, Saint- 
Gall et Vaud, délimitée, à la suite d^une entente entre 
le conseil fédéral et le gouvernement cantonal, ou, en cas 
de désaccord, par l'assemblée fédérale (1). 

Les forêts protectrices, comprises dans cette première 
zone, sont toutes les forêts qui servent de protection 
contre les influences climatériques^ les ravages du vent, 
les avalanches, la chute des pierres ou des glaces, les 
affaissements de terrains, les affouillements, les ravines 
et les inondations ; elles ont été déterminées, dans Tin- 
térieurde la première zone, par les cantons, sauf appro- 
bation du conseil fédéral (2). 

Dans la zone forestière fédérale : 

P Tout défrichement est interdit sauf autorisation des 
autorités cantonales (3) ; 

2" Les exploitations sont réglées par les cantons ; le 
fait, par le propriétaire, d'avoir coupé des bois en dehors 
des limites de la possibilité, constitue un délit puni 
d'une amende de 1 à 10 francs par mètre cube (4) ; 

3° Les droits d'usage en bois peuvent être rachetés 



(1) L. 24 mars 1876, art. 1 et 2. 

(2) L. 24 mars 1876, art. 5. 
(3)L. 24 mars 1876, art. 11. 

(4) L. 24 mars 1876, art. 16, 17, 18. 
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par le propriétaire foncier ou cantonnés, il n'en pourra 
être établis de nouveaux (1). 

Dans les forêts protectrices soumises à la haute surveil- 
lance de la confédération les mêmes dispositions rela- 
tives à la possibilité, à Textinction des usages au bois et 
à l'interdiction d'en établir de nouveaux sont encore 
applicables, tout défrichement est interdit sauf autorisa- 
tion du conseil fédéral (il en est de même des défriche- 
ments qui, effectués en dehors des forêts protectrices, 
compromettent Texistence de ces forêts) (2). En outre, les 
exi)loitations accessoires en usage telles que le parcours 
du gros et menu bétail, la récolte de la fane (feuille), etc., 
seront réglementées, pourront même être interdites à titre 
temporaire ou définitif aux propriétaires (3). 

Les droits de parcours et d'enlèvement de la fane ainsi 
que toutes les autres servitudes seront rachetés dans 
le délai de dix ans, s'ils sont incompatibles avec le but 
pour lequel ces forêts sont établies (4). 

Il peut être accordé, dans certains cas, des subventions 
sur la caisse fédérale pour des reboisements à effectuer 
dans ces forêts (5). 

Le conseil fédéral est chargé [de veiller à ce qu'aucun 
usage nuisible aux intérêts publics ne soit fait des cours 
d'eau placés sous la haute surveillance de la' confédéra- 
tion, dans lesquels il faut comprendre en première ligne 
les torrents situés dans la zone forestière fédérale.: il 



(1) L. 24 mars 1876, art. 14 et 15. 

(2) L. 24 mars 1876, art. 11. 

(3) L. 24 mars 1876, art. 19 et 20. 

(4) L. 24 mars 1876, art. 14. 
(5)L. 24 mars 1876, art. 24. 
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réglemente le flottage ; il interdit les travaux nuisi- 
bles (1). 



(i) L. 22juiUet 1877, art. i, 3, 4. 
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102. — Considérations générales. 

103. — Reboisement. 

104. — Servitudes forestières. 

102, — La loi forestière du royaume d'Italie, du 20juiQ 
1877 (1), contient des dispositions relatives à la restaura- 
tion et à la conservation des terrains en montagnes, ou 
plus exactement au reboisement et aux servitudes fores- 
tières, dispositions applicables seulement à une région 
déterminée comprenant les terrains boisés ou non si- 
tués sur les sommets ou les versants des montagnes, 
jusqu'à la limite supérieure de la zone des châtaigniers, et 
ceux qui, par leur nature et leur situation, ne peuvent être 
déboisés ou défrichés sans occasionner des aflfouillements, 
des ravinements, des éboulements, des avalanches, et 
sans modifier le cours des eaux et altérer la consistance du 
sol (2). La désignation précise de ces terrains soumis au 
régime spécial établi par la loi a été faite immédiatement, 
dans chaque province, par une commission, appelée co- 
mité forestier, statuant sur les propositions de Tadmini- 
stration forestière, des provinces, des communes, sauf re- 
cours au conseil d'État (3). 

103. — Le ministre de Fagriculture, de Findustrie et du 
commerce, les provinces et les communes, dans le but de 
maintenir le sol ou de régulariser le cours des eaux, peu- 



(1) Revue des eaux et forêts, 1877, p. 391 et suiv. ^An». Ug„ VII, 388. 

(2) L. 20 juin 1877, art. \^. 

(3) L. 20 juin 1877, art. 5, 6, 7, 8, 10. 
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vent, d'accord ou chacun avec ou sans le concours des 
autres^ provoquer le reboisement des terrains soumis. Les 
travaux sont exécutés, sous la direction du comité fores- 
tier, aux frais de TEtat, des provinces ou des communes, 
lesquels pourront recourir à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique des parcelles à reboiser* 

Le propriétaire a la faculté de conserver son terrain, à 
charge par lui de procéder au reboisement. Il devra dé- 
clarer son intention avant le commencement des travaux, 
entreprendre Topération dans le délai de six mois, et 
l'achever à la date qui lui sera assignée par le comité fo- 
restier (1). 

Les propriétaires peuvent se réunir en syndicats, les- 
quels ont le droit d'acquérir par expropriation les terrains 
situés dans le périmètre de reboisement, lorsque les pro- 
priétaires de ces terrains ont refusé ou refusent de faire 
partie du syndicat, s'il est prouvé que la culture forestière 
ne peut être pratiquée sans la participation des dissidents 
ou que ceux-ci profiteront de cette culture (2). 

L'administration forestière pourra être autorisée par la 
loi du budget à acquérir des terrains nus, soit pour les 
reboiser, soit pour les vendre ou les concéder à charge de 
reboisement (3). 

404. — Il est défendu de déboiser et de défricher les 
terrains soumis. Toutefois l'autorisation de les mettre en 
culture sera accordée dans les cas où le propriétaire em- 
ploiera, pour empêcher tous dommages, des moyens dont 



(1) L. 20 juin 1877, art. 11 et 12. 

(2) L. 20 juin 1877, art. 13 et 14. 
{3)L. 20 juin 1877, art. 12. 
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l'efflcacité sera reconnue par* le comité forestier qui, 
lorsque le propriétaire n'exécutera pas ces travaux, pourra 
y pourvoir aux frais de celui-ci. 

La culture forestière et la coupe des bois ne sont assu- 
jettis à aucune autorisation préalable. Toutefois les pro- 
priétaires devront se conformer, sous peine d'amende, aux 
prescriptions qui seront établies par chaque comité fores- 
tier. Ces prescriptions ne doivent avoir pour objet que 
d*assurer le maintien du sol (1). 



(1) L. 20 juin 1877, art. 4. 
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105. ^ Loi du 6 juillet 1875. 

105 — Aux termes de la loi du 6 juillet 1875 sur les fo- 
rêts de protection, et sur les associations forestières (1), 
lorsque, par suite de Tentraînement du sol ou de la for- 
mation de torrents sur les hauteurs dénudées, sur les som- 
mets et les flancs des montagnes, les propriétés sousja- 
centes, les routes ou les habitations sont menacées d'être 
détruites ou ensevelies par des avalanches de terres ou 
de pierres, ou même d'être entraînées avec elles, lorsque 
ces propriétés, ces travaux publics et ces constructions 
sont situés sur des montagnes ; lorsque, par suite du dé- 
frichement des forêts situées sur les rives des canaux ou 
des cours d'eau naturels, les terrains riverains peuvent 
être ravagés par les eaux et que les constructions ou les 
travaux publics placés sous la protection de ces forêts ont 
à redouter la débâcle des glaces ; lorsque, par suite du 
défrichement d'une forêt on a à craindre une diminution 
dans l'étiage des rivières ; le tribunal de protection des 
forêts (2) pourra, sur la proposition des communes, cer- 
cles, baillages, des autorités de police du pays, et de toute 



(1) Gast, p. 6 à 16. ^ Ànn. lég,, V, 467 et suiv. 

(2) Le comité du cercle, et, dans les provinces de la principauté de Ho- 
henzollern, le comité du baillage^ sont chargés de l'exécution de h loi du 
6 juillet 1875, sous le nom de tribunal de protection des forêts (art. 7). 

Dans les provinces où il n'y a pas actuellement de tribunaux administra- 
tifs, les fonctions que leur confie la présente loi seront, jusqu'à rétablisse- 
ment de ces tribunaux, exercées par des tribunaux spéciaux, dits de protec- 
tion des forêts, composés du chef du cercle président et de six membres 
nommés par l'assemblée du cercle (art. 48 et 49). 
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personne intéressée, après une enquête contradictoire, 
réglementer l'exploitation des forêts, imposer à la jouis- 
sance des propriétaires, usagers et fermiers des terrains 
dangereux, toutes les restrictions jugées nécessaires, il 
pourra en outre ordonner Texécution de cultures fores- 
tières et de travaux de protection analogues (1). Il est al- 
loué une indemnité pour le préjudice que ces mesures 
pourront causer aux divers ayants droit (2). 

Les dépenses d'établissement et d'entretien des travaux 
de protection, ainsi que les indemnités sont à la charge 
des intéressés : elles sont réparties par le tribunal de pro- 
tection des forêts entre les propriétaires des terrains dan- 
gereux et ceux des terrains menacés,proportionnellement 
à l'avantage qu'ils retireront de Texécution des mesures 
prescrites, sans qu'ils puissent être imposés pour une con- 
tribution supérieure à la plus-value ou au montant des 
dommages à prévenir. Celui qui aura fait la proposition 
sera responsable des indemnités et de la fourniture des 
sommes nécessaires à l'établissement et à l'entretien des 
travaux (3). 

La répartition et le recouvrement des contributions dé- 
terminées pour indemnités et pour frais de construction 
des ouvrages de protection, le paiement des indemnités 
et la surveillance de l'exécution conforme, de l'entretien 
des travaux ordonnés et de l'observation des prescriptions 
du règlement incombent au président du tribunal de pro- 
tection des forêts, sauf recours devant ce tribunal (4). 



(1) L. 6 juUlet 1875, art. 2 et 3 ; art. 9 à 16. 
{2)L. 6jumetl875, art. 4. 
(3)L. 6juilletl875, art. 5et7. 
(4) L. 6 juillet 1875, art. 20. 
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106. — Considérations générales. 

107. — Reboisement. 

108. — Conservation des terrains en montagne. 

106. — La loi forestière du royaume de Hongrie, du 
11 juin 1879 (1) contient un certain nombre de dispositions 
relatives au reboisement et à la conservation des terrains 
en montagne. 

107. — Le ministre de l'agriculture , de Tindustrie et 
du commerce ordonne, sur la proposition de l'inspecteur 
des forêts, après enquête, le reboisement des terrains nus 
dont l'intérêt public exige la restauration, afin d'empê- 
cher les avalanches, éboulements de terres et de rochers, 
et de prévenir les dévastations causées par les torrents et 
les eaux. 

Les dépenses de reboisement doivent en principe être 
supportées par ceux dont les propriétés seront garanties 
par suite de l'exécution des travaux (2) . 

Le propriétaire du terrain à reboiser a le droit de faire 
exécuter le travail exclusivement à ses frais . 

Mais lorsque le propriétaire ne se soucie pas d'user de 
ce droit, et qu'il peut être prouvé que le reboisement pro- 
tège également en tout ou en partie les propriétés voisines 
du périmètre, en les défendant contre les éboulements de 
terres, de rochers, contre les ravages des torrents ou des 
eaux, les propriétaires voisins doivent se réunir au pro- 



(1) Revue des eaux et forêts, avril et mai 1881. — Ann, /^^., IX, 317. 

(2) L. 11 juin 1879, art. 165. 
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priétaire du périmètre, pour former une société. Cette 
société est constituée en vertu d'une décision du comité 
administratif (1), qui règle la répartition des charges et 
dépenses entre les divers intéressés; le tout sauf recours 
au ministre de l'agriculture, de Tindiistrie et du com- 
merce. Le comité administratif charge un de ses membres 
de convoquer les propriétaires appelés à faire partie de 
la société de reboisement. L'assemblée générale nomme 
son président, son caissier, son directeur des travaux, sa 
commission, arrête ses statuts ; le tout sauf approbation 
du ministre. Elle vote chaque année le budget ; les re- 
couvrements se font par l'intermédiaire des caisses publi- 
ques (2). 

La société ainsi constituée est investie du droit d'ex- 
proprier, avec faculté, pour les propriétaires dépossédés, 
d'exercer le rachat dans un délai maximum de dix ans, à 
charge de restituer le prix d'expropriation et les frais de 
reboisement avec 6 0/0 d'intérêts (3). 

L'État favorise les reboisements : 

a) Par l'exemption d'impôts accordée aux terrains à re- 
boiser ; 

l) Par des distributions gratuites de semences et de 
plants ; 

c) Par des avances remboursables accordées dans le cas 
où le reboisement est ordonné d'office et où les particu- 



(1) Un comité adminbtratif est placé à la tête de chaque comitat. Ce co- 
mité est composé de hauts fonctionnaires et de membres élus par le conseil 
des représentants du comitat^ au nombre de quinze à vingt; il est présidé 
par ïobergespan, sénateur de droit, représentant du gouvernement dans le 
comitat) dont les fonctions rappellent celles de nos préfets. 

(2) L. 11 juin 1879, art. 166 à 173. 
(îl) L. 11 juin 1879, art. 174 et 175. 
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liers ou les sociétés prouvent qu'ils n'ont pas les ressour- 
ces nécessaires pour accomplir les travaux ; 

d) Par des subventions accordées dans le cas où le re- 
boisement est ordonné d'office et où les intéressés peu- 
vent prouver que l'avantage qu'ils retireront du reboise- 
ment sera inférieur aux frais que ce travail leur 
occasionnera. 

Dans ce dernier cas l'État versera la différence entre 
les frais et la plus-value probable, au moyen de subven- 
tions annuelles proportionnées au degré d'avancement 
des travaux, sans se réserver le remboursement de ces 
sommes (1). 

108. — La loi hongroise impose certaines restrictions 
à la jouissance et à l'exploitation des forêts de protection, 
c'est-à-dire des forêts ou parties de forêts qui, situées sur 
les parties rocheuses et élevées, dans les hautes régions 
des Alpes, sur les pentes et les sommets des montagnes, 
servent au maintien des terres et empêchent la formation 
d'éboulements, d'avalanches ou de torrents. Ces forêts de 
protection devaient être, autant que possible, désignées 
dans un délai de cinq ans, après enquête préalable, par le 
ministre de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. A 
ces forêts de protection sont assimilés les terrains com- 
pris dans les périmètres de reboisement. Dans les forêts de 
protection il est interdit : de défricher ou d'exploiter à 
blanc étoc, d'extraire les souches ou de couper les ra- 
cines ; d'enlever la litière ; d'introduire des animaux, 
aussi longtemps qu'il peut en résulter un dommage pour 
les arbres, le jeune recru ou le sol (la mise en défens est 



(1) L. 11 juin 1879, arl. 177. 

13 
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prononcée sur Tavis de l'inspecteur des forêts, par le co- 
mité administratif). Enfin le ministre de Tagriculture, de 
Tindustrie et du commerce arrête, sur la proposition du 
propriétaire, et après avis de inspecteur des forêts et du 
comité administratif, le mode de jouissance des forêts de 
protection, dont l'état peut être constaté en tout temps par 
rinspecteur des forêts autorisé à y pénétrer sans que le 
propriétaire puisse s'y opposer. 

Les forêts de protection sont, en compensation des 
charges qui les grèvent, exemptées d'impôts (1). 



(1) L. 11 juin 1879, art. 1 à 8; art. 35; art. 165. 
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109. — Loi du 24 juin 1881. 

109. — Le code forestier roumain, promulgué le 24 juin 
1881 (1), prescrit le reboisement des terrains nus, soumet 
au régime forestier les forêts situées sur les sommets et 
sur les pentes des montagnes, sur les collines des contrées 
de montagne ainsi que les forêts qui pourraient servir, dans 
ces régions, comme défenses nécessaires aux chaussées 
et aux chemins de fer (2). Un tableau, approuvé après 
enquête par le conseil des ministres, indique les terrains 
soumis au régime forestier (3). 

Le défrichement des forêts soumises au régime fores- 
tier est interdit, sauf autorisation qui peut être ac- 
cordée par décret^ pour planter des vignes ou des arbres 
fruitiers (4). 

Les plantations et les ensemencements de forêts situées 
sur les montagnes, les collines et les coteaux sont dis- 
pensés de tout impôt pendant trente ans à partir de Tépo- 
que où l'on commence le boisement (5). 



(1) Ann. lég.yW, 709. 

(2) L. 24 juin 1881, art. 5 et 11. 

(3) L. 24 juin 1881, art. 15 et 16 

(4) L. 24 juin 1881, art. 12. 

(5) L. 24 juin 1881, art. 18. 
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APPENDICE 



Loi du 4 avril 1882 relative à la restauration et à la 
conservation des terrains en montagne. 



Art. 1®^. — Il est pourvu à la restauration et à la conservation des terrain 
en montagne, soit au moyen de travaux exécutés par TÉtat ou par les pro- 
priétaires, avec subvention de l'État, soit au moyen de mesures de protec- 
tioD, conformément aux dispositions de la présente loi. 

TITRE ler 
De la refllauraiion dem terr»iiifl en monlagne. 

Art. 2. — L'utilité publique des travaux de restauration rendus néces- 
saires par la dégradation du sol et des dangers nés et actuels^ ne peut être 
déclarée que par une loi. 

La loi fixe le périmètre des terrains sur lesquels ces travaux doivent être 
exécutés. 

Elle est précédée : 

1^ D'une enquête ouverte dans chacune des communes intéressées; 

^ D'une délibération des conseils municipaux de ces communes; 

3^ De l'avis du conseil d'arrondissement et de celui du conseil général ; 

4^ De l'avis d'une commission spéciale composée : du préfet ou do son 
délégué, président, avec voix prépondérante ; d'un membre du conseil géné- 
ral et d'un membre du conseil d'arrondissement, autres que ceux du canton 
où se trouve le périmètre, délégués par leurs conseils respectifs et toujours 
rééligibles, et dans l'intervalle des sessions par la commission départemen- 
tale, de deux délégués de la commune intéressée, désignés dans les mêmes 
conditions par le conseil municipal; d'un ingénieur des ponts et chaussées 
ou des mines ; d'un agent forestier, ces deux derniers membres nommés par 
le préfet. 
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Le procès-verbal de reconnaissance des terrains, le plan des lieux et 
Tavant-projet des travaux proposés par l'administration des forêts restent 
déposés à la mairie pendant Tenquête, dont la durée est fixée à trente 
jours. 

Ce délai court du jour de la signification de l'arrêté préfectoral, qui pres- 
crit l'ouverture de l'enquête et la convocation du conseil municipal. 

Art. 3. — La loi est publiée et affichée dans les communes intéressées ; 
un duplicata du plan du périmètre est déposé à la mairie de chacune 
d'elles. 

Le préfet tait^ en outre, notifier aux communes, aux établissements pu- 
blics et aux particuliers un extrait du projet et du plan contenant les indi- 
cations relatives aux terrains qui leur appartiennent. 

Art. 4. — Dans le périmètre fixé par la loi, les travaux de restauration 
seront exécutés par les soins de l'administration et aux frais de l'Ëtat, qui, 
à cet elï'et, devra acquérir, soit à l'amiable, soit par expropriation, les ter- 
rains reconnus nécessaires. Dans ce dernier cas, il sera procédé dans les 
formes prescrites par la loi du 3 mai 4841, à l'exception de celles qu'indi- 
quent les articles 4, 5,i 6, 7, 8, 9 et 40 du titre II, et qui sont remplacées 
par celles des articles 2 et 3 de la présente loi . 

Toutefois, les propriétaires, les communes et les établissements publics 
pourront conserver la propriété de leurs terrains, s'ils parviennent à s'en- 
lendre avec l'État avant le jugement d'expropriation, et s'engagent à exécu- 
ter dans le délai à eux imparti, avec ou sans indemnités, aux clauses et con- 
ditions stipulées entre eux, les travaux de restauration qui leur seront 
indiqués, et à pourvoir à leur entretien, sous le contrôle et la surveillance 
de l'administration forestière. 

Ils pourront, à cet effet, constituer des associations syndicales, conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 24 juin 4865. 

Art. 5. — Dans les pays de montagnes, en dehors même des périmètres 
établis conformément aux dispositions qui précèdent, des subventions conti- 
nueront à être accordées aux communes, aux associations pastorales, aux 
fruitières, aux établissements publics, aux particuliers, à raison des travaux 
entrepris par eux pour l'amélioration, la consolidation du sol et la mise en 
valeur des pâturages. 

Ces subventions consisteront soit en délivrances de graines ou de plants, 
soit en argent, soit en travaux. 

Art. 6. — Le paragraphe i^^ de l'article 224 du code forestier, qui auto- 
rise le défrichement des jeunes bois pendant les vingt premières années 
après leur semis ou plantation, n'est applicable dans aucun cas aux reboise- 
ments effectués en exécution de la présente loi. 

Mais les bois ainsi créés bénéficient sans exception de l'exemption d'im- 
pôts établie pendant trente ans par l'article 226 du code forestier. 
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TITRE II 
C«B«erTAtf«s de* «emistf en BieBlagBe. 

Chapitiie I«' 
De la mise en défens . 

Art. 7. — L*adiniDifttratioD des forêts pourra requérir la mise en défens 
des terrains et pâturages en montagne appartenant aux communes, aux éta- 
blissements publics et aux particuliers, toutes les fois que l'état de dégrada- 
tion du sol ne paraîtra pas encore assez avancé pour nécessiter des travaux 
de restauration. 

Cette mise en défens est prononcée par un décret rendu en conseil d'État. 

Art. 8. — Ce décret est précédé des enquêtes, délibérations et avis pres- 
crits par le troisième paragraphe de Tarticle 2 de la présente loi . 

Il détermine la nature, la situation et les limites du terrain à interdire. 
Il fixe, en outre, la durée de la mise en défens^ sans qu'elle puisse excéder 
dix ans, et le délai pendant lequel les parties intéressées pourront procéder 
au règlement amiable de l'indemnité à accorder aux propriétaires pour pri- 
vation de jouissance. 

En cas de désaccord sur le chiffre de l'indemnité, il sera statué par le 
conseil de préfecture, après expertise contradictoire, s'il y a lieu, sauf re- 
cours au conseil d'État, devant lequel il sera procédé sans frais dans les 
mêmes formes et délais qu'en matière de contributions publiques. 

Il pourra n'être nommé qu'un seul expert. 

Dans le cas od l'État voudrait, à l'expiration du délai de dix ans, main- 
tenir la mise en défens, il sera tenu d'acquérir les terrains à l'amiable ou 
par voie d'expropriation publique, s'il en est requis par les propriétaires. 

Art. 9. — L'indemnité annuelle sera versée à la caisse municipale. 

La somme représentant la perte éprouvée par les communes à raison de la 
suspension de l'exercice de leur droit d'amodier les pâturages ou de les sou- 
mettre à des taxes locales sera affectée aux besoins communaux, et le sur- 
plus et même le tout, s'il y a lieu, sera distribué aux habitants par les soins 
du conseil municipal. 

Art. 10. — Pendant la durée de la mise en défens^ l'État pourra exécuter 
sur les terrains interdits tels travaux que bon lui semblera pour parvenir 
plus rapidement à la consolidation du sol^ pourvu que ces travaux n'en chan- 
gent pas la nature, et sans qu'une indemnité quelconque puisse être exigée 
du propriétaire, k raison des améliorations que ces travaux auraient procu- 
rées à sa propriété. 

Art. 11 . — Les délits commis sur les terrains mis en défens seront cons- 
tatés et poursuivis comme ceux commis dans les bois soumis au régime fo- 
restier. 11 sera procédé à l'exécutiott des jugements conformément aux arti» 
clés 209, 211, 212 et aux §§ 1er et 2 de l'article 210 du code forestier. 
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Chapitre; II 
De la réglementation des pâturages communaux. 

Art. 12. — Dans Tannée qui suivra la promulgation de la présente loi, 
et à l'avenir, avant le l^"^ janvier de chaque année, les communes dont les 
noms seront inscrits au tableau annexé au règlement d'administration pu- 
blique prévu par l'article 23 devront transmettre au préfet du département 
un règlement indiquant la nature et les limites des terrains communaux 
soumis au pacage, les diverses espèces de bestiaux et le nombre des têtes à 
y introduire, l'époque du commencement et de la fin du pâturage, ainsi que 
les autres conditions relatives à son exercice. 

Art. 13. — Si, à Texpiration du délai fixé par l'article précédent, les 
communes n'ont pas soumis à l'approbation du préfet le projet de règlement 
prescrit par le même article, il y sera pourvu d'office par le préfet, après 
avis d'une commission spéciale, composée du secrétaire général ou du sous- 
prélet, président, d'un conseiller général et du plus âgé des conseillers d'ar- 
rondissement du canton^ d'un délégué du conseil municipal de la commune 
et de l'agent forestier,. 

Il en sera de même dans les cas où les communes n'auraient pas consenti 
à modifier le règlement proposé par elles conformément aux observations de 
l'administration. 

Art. 14. — Les règlements mentionnés à l'article 13 ci-dessus seront 
rendus exécutoires par le préfet, si, dans le mois qui suivra l'accusé de ré- 
ception de la délibération du conseil municipal, ils n'ont donné lieu à au- 
cune contestation. 

Art. 15. — Les contraventions aux règlements de pâturage intervenus 
dans les conditions fixées par les articles ci-dessus seront constatées et pour- 
suivies dans les formes prescrites par les articles 137 et suivants du code 
d'instruction criminelle, et, au besoin, par tous les officiers de police judi- 
ciaire. 

Les contrevenants seront passibles des peines portées par les articles 471 
du code pénal et 474 en cas de récidive, modifiées, s'il y a lieu, par l'appli- 
cation de l'article 463 . 

TITRE m 

Dispositions transitoires. 

Art, 16. — Les lois du 28 juillet 1860 et du 8 juin 1864 sont abrogées. 
Toutefois, les périmètres décrétés jusqu'à ce jour sont provisoirement 
maintenus. 
Us seront revisés dans les trois ans, à partir de la promulgation de la 

présente loi . 



Digitized by 



Google 



— 201 -^ 

Pendant ce délai, l'administration des forêts devra notifier aux proprié- 
taires la liste des parcelles qu'elle se propose d'acquérir, pour en former de 
nouveaux périmètres. 

Les sommes représentant, dans les règlements à intervenir, le prix des 
dites parcelles, porteront intérêt, au taux légal, au profit des proprié taires^ 
à partir du délai de trois ans ci-dessus mentionné. 

Art. 17. — A l'expiration de ce délai, les communes, les élublissements 
publics et les particuliers rentreront dans la pleine propriété el jouissance 
des parcelles qui ne figureront pas sur cette liste. Ils ne pourront en être 
dépossédés de nouveau qu'après Taccomplissement des formaliiés prescrites 
par la présente loi . 

Art. 18. — Dans les cinq ans à partir de la promulgation de la présente 
loi, l'administration devra traiter avec les communes, les établissements pu- 
blics et les particuliers, pour l'acquisition des parcelles maintenues dans les 
périmètres de gazonnement et de reboisement. 

Art. 19. — Si les propriétaires des parcelles que l'État se propose d'ac- 
quérir n'acceptent pas les prix qui leur seront offerts, il sera procédé ainsi 
qu'il est prescrit par le premier paragraphe de l'article 4 de la présente loi. 

Art. 20. — L'Ëtat fait abandon des créances qu'il aurait à faire valoir 
contre les communes et les établissements publics, en vertu des lois du 
28 juillet 1860 et du 8 juin 1864. 

Toutefois, la plus-value résultant des travaux effectués en vertu de ces 
mêmes lois sera prise en considération par le jury dans l'évaluation du mon- 
tant du prix des terrains à exproprier. 

Art. 21. — L'État aura la faculté de payer le montant des indemnités 
par annuités, dont chacune ne pourra être inférieure au dixième de la va- 
leur totale attribuée aux terrains acquis. 

Les annuités non payées porteront intérêt à 5 0/0. L'État pourra se libé- 
rer en tout ou en partie par anticipation. 

Art. 22. — Dans les communes assujetties à l'application de la présente 
loi, les gardes domaniaux appelés à veiller à l'exécution et à la conservation 
des travaux dans les périmètres de reboisement el de gazonnement seront 
chargés en même temps de la constatation des infractions aux mises en 
défens, aux règlements sur les pâturages et de la surveillance des bois com- 
munaux, de manière que, pour le tout, il n'y ait désormais qu'un seul ser- 
vice commandé et soldé par l'État. 

Art. 23. — Un règlement d'administration publique déterminera les dis- 
positions à prendre pour l'application de la présente loi. 
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Décret du 11 juillet 1882 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 
4 avril 1882 sur la restauration et la conservation 
des terrains en montagne. 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de Tagriculture, 

Vu la loi du 4 avril 4882, relative à la restauration et à la conservation 
des terrains en montagne, notamment Tarticle 23 de ladite loi, ainsi conçu : 
« Un règlement d'administration publique déterminera les dispositions à 
prendre pour l'application de la présente loi » ; 

Vu le code forestier et l'ordonnance réglementaire de ce code, en date du 
1er août 1827; 

Vu la loi du 18 juillet 1837 et le décret du 25 mars 1852 ; 

Vu la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ; 

Vu la loi du 21 juin 1865, sur les associations syndicales ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 



TITRE 1er 
De la reslauratiom des terraiiui en mOBlagme. 

Chapitbe I®*" 
Fixation du périmètre des terrains à restaurer. 

Art. 1er. — L'administration des forêts procède à la désignation des 
terrains dont elle estime que la restauration est d'utilité publique. 

Elle dresse à cet effet un procès-verbal de reconnaissance des terrains, 
un plan des lieux et un avant-projet des travaux dont elle propose Texé- 
cution. 

Art. 2. — Le procès-verbal de reconnaissance expose la configuration des 
lieux^ leur altitude moyenne, les conditions dans lesquelles ils se trouvent 
au point de vue géologique et climatérique, l'état de dégradation du sol, les 
circonstances qui ont amené cet état, les dommages qui en sont résultés et 
les dangers qull présente. 
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11 est accompagné d'un tableau parcellaire donnant,' pour chaque parcelle 
ou portion de parcelle comprise dans le périmètre, la section et le numéro 
de la matrice cadastrale, la contenance, le nom du propriétaire, le revenu 
imposable et le mode de jouissance adopté jusque-là. 

Le plan des lieux est dressé d'après le cadastre et porte l'indication des 
sections et les numéros des parcelles. 

L'avant-projet fait connaître la nature et l'importance des travaux, ainsi 
que l'évaluation approximative de la dépense totale. 

Art. 3. — Les pièces énoncées en l'article précédent sont adressées par 
l'administration des forêts au préfet qui, dans le délai d'un mois au plus, 
ouvre, dans chacune des communes intéressées, l'enquête prescrite par 
l'article 2 de la loi du 4 avril 1882. 

L'arrêté prescrivant l'ouverture de l'enquête et la convocation du conseil 
municipal est signifié au maire de la commune intéressée et, en même 
temps, porté à la connaissance des habitants par voie de publications et 
d'affiches. 

Toutes les pièces restent déposées à la mairie pendant trente jours, à 
partir de ladite signification. 

Passé ce délai, un commissaire enquêteur, désigné par le préfet, reçoit au 
même lieu, pendant trois jours consécutifs, les déclarations des habitants 
sur l'utilité publique des travaux projetés. 

11 est justifié de l'accomplissement de cette formalité, ainsi que de la 
publication et de l'affichage de l'arrêté du préfet, par un certificat du maire. 

Après avoir clos et signé le registre des déclarations, le commissaire le 
transmet immédiatement au préfet, avec son avis motivé et les pièces qui 
ont servi de base à l'enquête. 

Art. 4. — Dans la huitaine après la clôture de l'enquête, le conseil 
municipal exprime son avis dans une délibération dont le procès-verbal est 
adressé immédiatement au préfet, pour être joint au dossier. 11 désigne en 
outre deux délégués chargés de représenter la commune dans la commission 
spéciale instituée par l'article 2 de la loi du 4 avril 1882 ; ces délégués 
doivent être choisis en dehors des propriétaires de parcelles comprises dans 
le périmètre. 

Art. 5. — Dans le cours de la session, le conseil d'arrondissement et le 
conseil général désignent chacun un de leurs membres, autres que ceux du 
canton où se trouve le périmètre, pour les représenter dans la commission 
spéciale mentionnée à l'article précédent. 

Dans l'intervalle des sessions, le membre du conseil général et le membre 
du conseil d'arrondissement sont désignés par la commission départementale. 

Art. 6. — Le préfet désigne, pour faire partie de la même commission, 
un ingénieur des ponts et chaussées ou des mines et un agent forestier, 
puis il convoque la commission ainsi complétée. 

Celle-ci se réunit au lieu indiqué par un arrêté spécial de convocation, 
dans la quinzaine de la date de cet arrêté. Elle examine séparément pour 
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chaque commune les pièces de riDstruction^ les déclarations consignées au 
registre de Tenquêle, et, après avoir recueilli tous les renseignements 
nécessaires, elle donne son avis motivé, tant sur Futilité publique de l'en- 
treprise que sur les mesures d'exécution indiquées dans l'avant-projet. 

Cet avis doit être formulé sous forme de procès- verbal, dans le délai d'un 
mois, à partir de l'arrêté de convocation. 

Art. 7. — Le préfet, après avoir pris l'avis du conseil d'arrondissement 
et du conseil général, adresse au ministre de l'agriculture, avec son avis 
motivé, toutes les pièces de l'instruction relative à chaque commune, aussitôt 
que les formalités prescrites ont été complètement remplies. 

Si les travaux projetés intéressent plusieurs départements, il est procédé 
simultanément dans chaque département à l'accomplissement des formalités 
ci-dessus prescrites. 

Le ministre de l'agriculture prépare le projet de loi statuant sur la décla- 
ration d'utilité publique des travaux de restauration : le projet peut 
comprendre l'ensemble des terrains à restaurer dans un même bassin de 
rivière torrentielle. 

An . 8. — Le préfet est chargé de l'accomplissement des formalités de 
publication et d'afliehage prescrites par l'article 3 de la loi du A avril 1882. 
Les plans et extraits nécessaires lui sont transmis immédiatement, à cet 
èlTet, par l'administration des forêts. 

GHAPrrAE II 
Travaux obligatoires. — Indemnités. — AcquisitUms de terrains. 

Art. 9. — Dans le délai de trente jours après la notification prescrite par 
l'article 3 de la loi du 4 avril 1882, les propriétaires et les associations syn- 
dicales libres qui désirent bénéficier des dispositions de l'article 4 de la 
même loi et conserver la propriété de leurs terrains doivent en informer par 
écrit le conservateur des forêts. Celui-ci leur notifie les travaux à eflectuer 
sur leurs terrains, les clauses, conditions et délais d'exécution, ainsi que le 
montant des indemnités qui pourront leur être accordées par l'État. 

S'ils acceptent ces conditions, ils remettent en double minute au conser- 
vateur, et dans un délai de quinze jours, l'engagement mentionné dans 
l'article 4 de la loi du 4 avril 1882. 

Cet engagement doit contenir la justification des moyens d'exécution. 11 
est soumis à l'approbation du ministre de l'agriculture. 

En cas d'approbation, mention en est faite sur l'une des minutes, qui est 
rendue au propriétaire. 

k défaut de déclaration ou d'acceptation dans les délais précités, les 
propriétaires sont réputés renoncer au bénéfice des dispositions du deuxième 
paragraphe de l'article 4 de la loi du 4 avril 1882. 

Art. 10. — Dans le délai de trente jours après la notification prescrite 
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par Farticle 3 de la loi du 4 avril 1882, les communes et établissements 
publics, propriétaires de terrains compris dans les périmètres fixés par la loi 
déclarative de l'utilité publique, ainsi que les associations syndicales auto- 
risées, font connaître au préfet, par une déclaration motivée, leur intention 
de bénéficier des dispositions de l'article 4 de la loi du 4 avril 1882. 

L'administration des forêts leur notifie, par l'intermédiaire du préfet, les 
travaux à efiecluer sur leurs terrains, les clauses, conditions et délais d'exé- 
cution, ainsi que le montant des indemnités qui pourront leur être 
accordées. 

Dans le délai de trente jours à compter de cette notification, les com- 
munes et les établissements publics font connaître au préfet, par une 
délibération motivée^ qu'ils acceptent ces conditions. 

Â défaut de déclaration ou d'acceptation dans les délais précités, les tra- 
vaux de restauration sont exécutés dans les conditions indiquées par le 
paragraphe 1^^ de l'article 4 de la loi du 4 avril 1882. 

Art. 11. — Le conseil municipal ou la commission administrative alloue 
chaque année les crédits ou les journées de prestation, fixés par les conven- 
tions comme . nécessaires, tant pour l'exécution des travaux neufs sur les 
terrains appartenant aux communes et établissements publics, que pour 
Fentretien des travaux effectués. Le refus d'allocation entraîne de plein 
droit la déchéance de la faculté accordée par le paragraphe 2 de l'article 4 
de la loi du 4 avril 1882. 

Art. 12. — Les travaux neufs ou d'entretien effectués sur leurs terrains 
avec ou sans indemnité, par les particuliers, les communes ou les établis- 
sements publics, sont soumis au contrôle et à la surveillance de l'admini- 
stration des forêts. 

L'indemnité n'est payée qu'après exécution des travaux, au vu d'un procès- 
verbal de réception dressé par l'agent forestier local et sur l'avis du 
conservateur. 

En cas d'inexécution dans les délais fixés, de mauvaise exécution ou de 
défaut d'entretien, constatés par le conservateur des forêts ou son délégué, 
contradictoirement ou en l'absence des propriétaires dûment convoqués, une 
décision du ministre de Tagriculture ordonne qu'il soit procédé conformé- 
ment au paragraphe i^^ de l'article 4 de la loi du 4 avril 1882. 

Alt. 13. — Les propriétaires qui sont disposés à céder amiablement 
leurs terrains à l'État doivent se concerter sans retard avec les agents fores- 
tiers. Si l'accord s'établit, le contrat est passé dans les formes et conditions 
prévues par les articles 19, 56, 58 et 59 de la loi du 3 mai 1841. 

GHAPrrRE 111 
Travaux facultatif^, — Sulwentions. 
Art. 14. — Les propriétaires de terrains en montagne qui désirent 
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prendre part aux subventions accordées par TÉtat, aux termes de Tarticle 5 
de la loi du 4 ayril 1882, doivent en adresser la demande au conservateur 
des forêts. S*il s*agit d'une commune, d'une association pastorale, d'une 
fruitière ou d'un établissement public, la demande doit être adressée au 
préfet, qui la transmet au conservateur avec son avis motivé. 

Ces subventions, qui consistent soit en délivrance de graines ou de 
plants, soit en argent, soit en travaux, sont accordées par le ministre de 
ragricullure. 

Art. 15. — Les subventions en graines ou plants allouées aux communes, 
aux associations pastorales, aux fruitières, aux établissements publics et 
aux particuliers sont estimées en argent. Avant la délivrance, l'estimation 
est notifiée aux propriétaires et acceptée par eux. 

Les travaux entrepris à l'aide de subventions de l'État sont exécutés sous 
le contrôle et la surveillance des agents forestiers. 

Les subventions en argent sont payées après l'exécution des travaux, au 
vu d'un procès- verbal de réception dressé par l'agent forestier local et sur 
Tâvis du conservateur. Le montant des subventions en graines ou plants 
peut être répété par l'État, en cas d'inexécution des travaux, de détourne- 
ment d'une partie des graines ou des plants, ou de mauvaise exécution 
constatée comme au paragraphe 3 de l'article 12 du présent décret. 

Art. 16. — Sont soumis de plein droit au régime forestier les terrains 
appartenant aux communes et aux établissements publics, sur lesquels des 
travaux de reboisement sont entrepris à l'aide de subventions de l'État. 

La restitution des subventions peut être requise dans le cas où les ter- 
rains à restaurer viendraient à être distraits du régime forestier. Cette resti- 
tution est ordonnée par un arrêté du préfet. 

TITRE II 
ConserTAtion des terrains en montagne. 

Chapitre pr 

Fixation du périmètre des terrains à mettre en défens. — Indemnités pour 
privation de jouissance. 

Art. 17. — L'administration des forêts procède à la désignation des ter- 
rains dont elle estime que la mise en défens est nécessaire dans l'intérêt 
public. 

A cet effet, elle dresse un procès-verbal de reconnaissance des terrains et 
un plan des lieux. 

Art. 18. — Les documents mentionnés ci-dessus sont établis conformé- 
ment aux dispositions de l'article 2 du présent décret. 

Le procès-verbal de reconnaissance indique, en outre, la nature, la situa- 
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tion et les limites des terrains à interdire aa parcours, la durée de la mise en 
défens, sans qu'elle puisse excéder dix ans, et le délai pendant lequel les 
parties intéressées peuvent procéder au règlement des indemnités à accorder 
aux propriétaires pour privation de jouissance. 

Art. 19. — Les documents énoncés en Tarticle précédent sont transmis 
par l'administration des forêts au préfet, qui fait procéder, dans la forme et 
les délais prescrits par les articles 3, 4, 5, 6 et 7 du présent décret, à l'ac- 
complissement des formalités mentionnées dans le paragraphe 1®' de Far- 
ticle 8 de la loi du 4 avril 1882. Le préfet renvoie toutes les pièces de l'in- 
struction, avec son avis motivé, au ministre de l'agriculture» 

Art. 20 . — Ampliation du décret prononçant la mise en défens est trans- 
mise par l'administration des forêts au préfet, qui le fait publier et afficher 
dans la commune de la situation des lieux, puis notiher sous forme d'extrait 
aux divers propriétaires intéressés. Cet extrait contient les indications spé- 
ciales relatives à chaque parcelle; il fait connaître le jour initial et la durée 
de la mise en défens, ainsi que le délai pendant lequel il pourra être pro- 
cédé au règlement amiable de l'indemnité annuelle due pour privation de 
jouissance . 

Art. 21 . — En cas d'accord avec le propriétaire, le montant de l'indem- 
nité annuelle est déJinitivement fixé par le ministre de l'agriculture. 

Si, à l'expiration du délai fixé par le décret prononçant la mise en défens, 
l'accord ne s'est pas établi, il est procédé alors au règlement de l'indemnité 
conformément aux prescriptions de l'article 8 de la loi du 4 avril 1882. 

L'indemnité court à partir du jour initial de la mise en défens et se cals 
cule d'après le montant de l'annuité fixée, au prorata du nombre de moi- 
et de jours écoulés. Elle est payée, par chaque année écoulée, dans le cou- 
rant du mois de janvier de Tannée suivante. 

Art. 22. — Si l'administration des forêts estime qu'il est nécessaire de 
maintenir les terrains en défens après l'expiration du délai de dix ans fixé 
par l'article 8 de la loi du 4 avril 1882, elle notifie sa décision aux proprié- 
taires de ces terrains avant la tin de la dernière année, et il est alors procédé 
conlormément aux dispositions du chapitre il du titre 1^^ du présent décret, 
si le propriétaire le requiert dans le délai d'un mois à partir de la notification . 

Dans le cas où le délai fixé par le décret prononçant la mise en défens 
serait inférieur à dix ans, si l'administration des forêts croit nécessaire de 
maintenir les terrains en défens jusqu'à l'expiration du délai de dix ans, elle 
notifie sa décision aux propriétaires de ces terrains, avant la fin de la der- 
nière année du délai fixé par le premier décret . 

GHÀPrrRE II 
Réglementation de l'exercice du pâturage sur les terrains communaux. 
Art. 23. — Sont inscrites sur le tableau prévu par l'article 12 de la loi du 
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4 avril 1882, et assujetties à là réglementation prescrite par cet article, les 
communes sur le territoire desquelles des périmètres de restauration obliga- 
toire ou de mise en défens ont été établis par des lois ou des décrets. No- 
tification de ce tableau est préalablement faite par le préfet à chaque com- 
mune intéressée, en ce qui la concerne. 

Ce tableau est revisé annuellement et, au plus tard, le i^'' octobre de 
chaque année, sur la proposition de l'administration des forêts. Les modifr- 
cations qu'il convient d'y apporter sont arrêtées par décret rendu dans la 
forme des règlements d'administration publique. 

Dans le délai d'un mois, les modifications introduites dans la liste sont 
notifiées par le préfet à chaque commune intéressée, en ce qui la concerne. 

Art. 24. — Avant le l^r janvier de chaque année, le maire de chaque 
commune assujettie à la réglementation du pâturage fait parvenir au préfet, 
en double minute, le projet de règlement pour l'exercice du pâturage sur les 
terrains appartenant à la commune et situés soit sur son territoire, soit sur 
celui d'une autre commune. 

Le projet de règlement indique notamment : 

La ivature, les limites, la superficie totale des terrains communaux soumis 
au pâturage; 

Les limites, l'étendue des cantons qu'il y a lieu d'ouvrir aux troupeaux 
dans le cours de l'année; 

Les chemins par lesquels les bestiaux doivent passer pour aller au pâtu- 
rage ou au pacage et en revenir; 

Les diverses espèces de bestiaux et le nombre de têtes qu'il convient d'y 
introduire; 

L'époque à laquelle commence et finit l'exercice du pâturage suivant les 
cantons et la catégorie des bestiaux ; 

La désignation du pâtre ou des pâtres communs choisis par l'autorité 
municipale pour conduire le troupeau de chaque commune ou section de 
commune ; 

Et toutes autres conditions d'ordre et de police relatives à l'exercice du 
pâturage. 

Le préfet communique immédiatement ce projet de règlement au conser- 
vateur des forêts. 

Les projets de cahiers des charges et de baux concernant les pâturages 
communaux à affermer sont assimilés aux projets de règlement ; ils sont, 
en conséquence, soumis aux mêmes formalités et communiqués au conser- 
vateur des forêts. 

Art. 25. — Le règlement délibéré par le conseil municipal, conformé- 
ment à Tarticle 12 de la loi du 4 avril 1882, est publié et affiché dans la 
commune. 

Les intéressés peuvent adresser leurs réclamations au préfet dans le mois 
qui suivra la publication de ce règlement, constatée par un certificat du 
maire. 
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Art 26. — Après que le règlement délibéré par le conseil municipal v 
aura été rendu exécutoire» les deux minutes transmises par le maire sont . <\ 

visées par le préfet, qui retourne Tune de ces minutes à la commune et ^ 

remet l'autre au conservateur des forêts. ^*5 

Les règlements établis ou modifiés par le préfet, dans les conditions in- 3 

diquées par l'article 13 de la loi du 4 avril 1882, sont exécutoires après '^ 
notification au maire de la commune intéressée. 

TITRE m 
DJMpositioiiB transitoires et dispositions générales. 

Chapitre l^"^ 

Dispositions transitoires. 

Art. 27. — La re vision des périmètres décrétés antérieurement au 
4 avril 1882 est opérée par les agents forestiers et constatée par un procès- 
verbal. 

Les terrains qui font l'objet de cette revision sont divisés en trois caté- 
gories, savoir : 

10 Terrains dont la restauration est reconnue nécessaire ou doit être 
continuée, et qu'il y a lieu par l'État d'acquérir pour en former de nou- 
veaux périmètres; 

2o Terrains qu'il convient de rendre à la libre jouissance des ayants 
droit ; 

3*^ Terrains boisés ou partiellement boisés appartenant aux communes ou 
aux établissement publics et qui doivent être maintenus sous le régime 
forestier, conformément aux dispositions de l'article 90 du code forestier. 

Art 28. — Le procès-verbal de revision indique, pour chaque parcelle, 
le numéro du plan cadastral, la contenance et le nom du propriétaire tel 
qu'il est désigné à la matrice des rôles. 

11 est accompagné d'un plan des lieux dressé d'après le cadastre. 
Art. 29. — Ampliation du procès-verbal de revision, approuvé par le : 

directeur des forêts» est transmise au préfet, qui est chargé de notifier à 
chaque propriétaire un extrait de cet acte concernant les parcelles lui appar- 
tenant. Un duplicata du plan précité est déposé à la mairie de la commune 
de la situation des lieux. 

Art. 30. — Le mode de paiement par annuités prévu par l'article 21 de 
la loi du 4 avril 1882, pour les acquisitions faites par l'État, est applicable à 
tous les terrains compris dans les périmètres décrétés avant le 4 avril 1882 
ou institués postérieurement à cette date. 

Art. 31 . — Pendant le délai de trois ans fixé par l'article 16 de la loi du 
^ 4 avril 1882, pour la revision des périmètres décrétés antérieurement à 

14 
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celte loi, les délits constatés par les gardes préposés à la sarveillance de ces 
périmètres continuent à être poursuivis comme les délits commis dans les 
bois soumis au régime forestier. 

GHÀPrrRE II 

DUpositians générales. 

Art. 32. — Est abrogé le décret du 10 novembre 1861, porUnt règlement 
d'administration publique pour Texécution des lois des 28 juillet 1860 et 
8 juin 1864. 

Art. 33. — Le ministre de l'agriculture est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera inséré au BuUetin des lois. 
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TABLEAU, par département, des communes assujetties à la 
réglementation du pâturage, annexé au décret ci-dessus, en 
vertu de l'article 12 de la loi du 4 avril 1882. 

Alpes (Basses-), — Angles, Archail, Barcelonnelte, Barrême, Bayons, 
Beaujeu, Castellane, Ghaudon, Entrages^ Faucon, Gaubert, Jausiers, la Javie, 
la Mure, le Bmsquet, l'Escale, les Dourbes, les Thuiles, le Vernet, Marcoux, 
Meyronnes, Montclar, Saint-André-de-Méouilles, Sainl-Jurson, Saint-Pons, 
Selonnet, Seyne, Uvernet, Verdaches, Vergons, 

Alpes {Hautes-), — Abriès, Ancelle, Baratier, Briançon, Champcella, 
Champoléon, Châteauroux, Châliilon-le-Désert, Embrun, Espinasses, Eygliers, 
Fressinières, Guillestre, la Bàtie-IVeuve, la Fare, la Motte, Laye, le Mones- 
tier-de-Briançon, le Noyer, les Crottes, les Orres, Manleyer, Molines-en- 
Champsaur, Montmaur, Névacbe, Orcières, Pelleautier, Prunières, Puy- 
Saint-André, Puy-Saint-Eusèbe, Puy-Sanières, Réallon, Remollon, Réottier, 
Risoul, Rochebrune, Roussel, Saint-Appolinaire, Saint-Clément, Saînt- 
Crépin, Saint-Jean-Saint-Ni colas, Saint-Julien-en-Champsaur, Saint-Léger, 
Saint-Marlin-de-Queyrières, Saint-Michel-de-Chaillot, Saint-Sauveur, Sa- 
vines, Sigoyer, Théus, Val-d es-Prés, Vars 

Alpes-Maritimes, — Saint-Auban. 

Ardèche, — Aizac, Aniraigues-sur-Volane, Borée, la Bastide-de-Juvinas, 
Lachamp-Raphaël, la Violle, le Roux, Loubaresse, Mayres, Montpezat, 
Saint-Andéol-de-Fourchades, Sainl-Étienne-de-Boulogne, Saint-Martial , 
Thueyts, Valgorge, Vais, Vesseaux. 

Aude. — Albières, Arques, Cannes, Citou, Fourtou, les Bains-de-Rennes, 
Lespinassière, Peyrolles, Serres. 

Drame. — Aix, Barnave, Beaumont-en-Diois, Bonne val. Boule, Châtillon- 
en-Diois, Fourcinet, Glandage, Jonchères, la Bâtie-Crémezin, la Bâlie-des- 
Fonts, Laval-d'Aix, les Prés, Luc-en-Diois, Lus-la-Croix-Haute, Marignac, 
Menglon, Miscon, Molières, Montmaur, Poyols, Treschenu, Valdrôme, 
Volvent. 

Gard. — Blandas, Bréau, Concoules, Dourbies, Génolhac, Lanuéjols, 
Mâlons, Montdardier, Ponteils, Saint-Sauveur-des-Pourcils. 

Hérault, — Gambon, Mons, Parlatges, Prémian, Riols, Saint-Étienne-de- 
Gourgas, SaÎDt-Jufien, Saint-Pons, Saint-Vincent, Soubès. 

Isère. — Beaulin, Bourg-d'Oisans, Clelles, Gordéac, Cornillon-en-Trièves, 
Corps, Côtes-de-Gorps, Entraigues, Gresse, Lalley, la Morte, la Salette, 
Lavaldens, Lavar», Livet-et-Ga^et, Mens, Nanles-en-Ratlier, Oulles, Pellafol, 
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Prébois^ Roîssard, Sinard, Saint-Baudille-et-Pipet, Saint-Genis, SaiDt-Jean- 
d'Hérans, Saint-Laurent-en-Beaumont, Saint-Maurice-en-TrièYes, Saint- 
Michel-les-Portes, Saint-Paul-les-Monestier, Saint-SébastieD , Trefforl, 
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Fontpédrouse, Fuilla, Lujols, la Llagonne, Nyers, Olette, Planés, Ria-et- 
Sirach, Saint-Pierre, Sauto, Serdinya, Souanyas, Thuès, Villefranche. 

Var. — Aiguines, Artigues, OUioules, Rians. 
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